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PREA~BULE 

Les OPganisations ci-dessous désignées~ représentatives des populations des zones 
côtières de l'Europe: 

• La Conférence des Régions Périphériques Maritimes de la C.E.E.~ 

APRES EN AVOIR DELIBERE~ 

ont adopté la présente Charte qui a pour objet la sauvegarde et la mise en valeur 
du littoral de l'Europe~ par une action coordonnée des Institutions Européennes~. 
Nationales~ Régionales et Locales compétentes. 
Une telle action ~oncel?tée à l 'échelle européenne~ apparaÎ-t en effet de plus en 
plus nécessaire pour permettre à la fois~ pendant qu'iZ en est encore temps~ 

- de-promouvoir le développement régional à partir des activités littorales créa­
trices d'emplois et de revenus~ dans le cadre du marché commun; 

- mais aussi d'assurer la protection des zones côtières contre les risques croissants 
de destruction écologique et esthétique ; 

- et surtout pour pœmettl'e de concilier ces deux exigences dans Z' espace sensible 
et limité des zones littorales. 

L'~hition du texte qui suit est de contribuer: 

• à une meilleure prise de conscience des populations du continent~ qui doit dépasser 
le stade émotionnel pour influer sur les comportements quotidiens ou saisonniers 
des utilisateurs ; 

à un renforcement des ~yens .iuridiques administratirs~ financiers et techniques mis 
en oeuvre par les Pouvoirs PuElics ae ~F.a~~e E~at~ à tc~s les niveaux ; 

à une meilleure coordination de ces moyens au niveau international - et spécialement 
dans le cadre de la Communauté Européenne~ conformément à l'esprit de l'article 2 
du Traité de RO~ ; 

à un engagement mutuel et solennel des pouvoirs européens~ nationaux~ régionaux et 
locaux~ assorti de décisions concrètes et de ~oyens d'exécution suffisants. 

La nÉcessité urgente d'une telle démarche est justifiée à la fois par l'importance 
de la fonction littorale~ par l'évolution obse~Jée au cours des dernières décennies~ 
ainsi que par les perspectives d'évolution prévisibles. 
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1. LE LI1TORAL JOUE UN RÔLE ESSENTI EL POUR LA VI E !-UMAI NE • 

En tant que zone de contact entre l'espace terrestre et l'espace nari tiroe, 
le littoral constitue, p:rr définition, un bien rare et fragile. 
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· En tant que zone d'échange entre le milieu rrarin et le milieu terrestre, le 
littoral joue un mIe i.mpJrtant dans le IPaintien des équilibres naturels qui 
a:mditionnent la vie humaine - étant précisé que la zone infra-littorale est la ZOI 

dans laquelle vit de r..référence la flore marine(sppcialement les algues benth6ru.quÉ 
e t fhanérogarres) et où se reproduit une grande partie de la faune marine. 

En tant que zone d'échange entre les économies nationales et régionales, le 
li ttoral joue égalerœnt un mIe stratégique dans le dévelo~t écommique 
et dans la restructuration de l' éoommie nondiale. 

La zone littorale oonsti tue le sUPIDrt d' activités éooromiaues et sociales originaJ 
créatrices d'emploi pour les fDpJlations résidentes. 

• Le littoral assurre une fonction inàispensable de re-création rflysique,et psychique, 
rour les fDpulations des régions continentales sOllITlises ~ la pression croissante dE 
la vie uroaine. 

.11- tient une place essentielle dans les satisfactions esthétiques et culturelles, 
ainsi que dans les rêves de la personne humaine. 

2. LEs ZONES LITIORALES CONNAISSENT DES PROBLÈMES CROISSANTS 

• La r:udification continue du niveau de la rrer, observée au oours des dernières decer 
nies, avec rotamnent pour conséquences le recul de certaineS rotes et la CI.estructior 
de constructions avancées sur le front de mer. 

• La rrul tiplication des accidents graves et des sources pennanentes de p:>llution de 
la rœr, spécialerœnt par les hydrocarbures, au cours des années 1970 ; 

· L'amplification oonsidérable de la pollution tellurique, liée à la fois à l'urba­
nisation et à T'utilisation croissante des produits chimiques en agriculture, 
à l'industrialisation et à l'utilisation rral contrOlée des oours d'eau corme ég::>uts 

.La dégradation urbanistique des zones littorales, sous la pression d'utilisateurs 
- perrranents ou saisonniers - de plus en plus mnbreux et de plus en plus con-­
currents ; 

• La destruction souvent irréversible des éoosystèrnes naturels p3I le cumul des 
causes précédantes, l'insuffisance d'acquis de connaissances dans certains àonaines 
scientifiques et l'absence de JTY?-sures de prPvention ët de règlerrentation. 

· Mais aussi le sous-emploi des fDpulations, touchées par l'évolution des activités 
tram tionnelles, par la destruction des ressources na ture11es, ainsi gue par la 
crise économique, et qui appellent de muveaux développerœnts d' acti vi tés pour 
c::or.hattre l'exode, spécialerœnt chez les jeunes. 
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3. lE LI TIORAL DU CONT l NENT EUROPÉEN EST PART l CUL 1 ÈREfv1ENT MENACÉ 1 

• L'EuroF€ constitue la plus inlfortante zone de concentration hurraine, urbaine 
et industrielle à l'échelle du IIDnde. 

La géograrnie du oontinent est caractérisée p:rr une interpénétration proforrle 
de la terre et de la mer. 

· L'existence de rœrs quasirœnt fennées, CX)It'('[e la Méditerranée et la Baltique, 
r;:ose le problèrre du remuvellement des eaux par rapport à une pollution crois­
sante. 

LI effet dl entonrx::>ir du trafic maritime produit p3.r de rorrbreux d€troi ts accroît la c 
centration du trafic nari tirre et les risques éoologiques, éooIDrriques et strat€gique 

• L'insuffisance de l'EuroF€ en ressources énergétiques et en rratières premières 
fait que l'exploitation des fonds marins se développe rapidement, et avec elle 
de IDuveaux risques d'accidents; 

Les ressources naturelles du milieu rrarin - et p:rrticulièrement les stocks de 
pêche - s'épuisent rapidement sous le double effet de la pollution et de la 
surexploitation. 

• Le p3.ysage littoral et le patrirroine architectural du littoral européen sont 
rrenacés par une urbanisation excessive, souvent rral adaptée et'unifonnisante. 

4. PROTECTION ET DÉVELOPPEMENT DU LITTORAL DOIVENT tTRE CONCILIÉS. 

• Le littoral oonstitue l'atout najeur du développerrent des régions naritilœs, 
parce qu'il offre des r;:ossibilités d'activités et d'emplois spécifiques - qui 
peuvent oontribuer au rééquilibrage de l'économe européenne en faveur de la 
périthérie : 

-- le dévelo~nt ou l'adaptation des activités traditionnelles de l'agriculture, 
de la pêche, des irrlustries littorales et des ports ; 

- le lancerrent d'activités nouvelles basées sur la recherche océam1ogique, telles 
que l' aquacul ture, 11 exploitation des forrls narins, des sources d'énergie narine, 
etc ... 

- le développatEnt dl un tourisrre adapté à chaque région et resr;ectueux de son pa.­
trirroine naturel et culturel ; 

- l'exploitation des propriétés curatives du milieu rrarin i 
- le développement d'activités liées à la protection de la nature et des paysages -

qui F€uvent égal errent , comrœ toutes les précédantes contribuer à la création des 
errplois nécessaires àux régions. 

• Une urbanisation équilibrée, adaptée aux caractéristiques originales de chaque 
zone et favorisant la rép:rrtition harrronieuse des activités précédentes sur l'en­
senble de la région peut constituer en elle-mêrre un tacteur d'attraction et de 
développerœnt. 

• La destruction du milieu littoral par la rollution a:mstitue, par rontre, une grave 
menace pour la plupart des,activités précitées. 

Il est donc ron seulement t:Ossible, nais nécessaire, de ooncilier les ilnpératifs de 
protection et de dévelop~nt c~es zones littorales, qui ne sont contradictoires 
qu'en app:rrence. 

Seule une poli tique volontaire d' arrenagernent intégré des zones littorales peut 
t:ennettre de résoudre le problème dans l'espace. 
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5. L'ACTION ISOLÉE DES ÉTATS EUROPÉENS N'EST PLUS SUFFISANTE. 

L'anpleur et la rapidité des phémmènes d'évolution observés sur le littoral 
européen rendent de plus en plus nécessaire une action vigoureuse et coordonnée 
à l'échelle du continent. 

Une telle action se heurte présenterœnt à de ronbreux obstacles : 

• L'intérêt marqué p3.r les Etats Européens fOur les problèmes du littoral diffère 
suivant la plus ou nDins forte tradition maritirre du p3.ys. 

• L'expérience acquise en la natière est très diverse, suivant qu'elle est ancienne 
ou récente, et elle conditionne largement la capacité à rraîtriser le problèrœ. 

• L' atti tude des fOpulations est très différente suivant les pays, en ce qui concerne 
le respect du p3.trirroine naturel. 

• Les réglerrentations relatives au littoral sont très difficilement cornp:rrables 
d'un p3.ys à l'autre, et le degré de protection de l'environnerrent varie d'un 
p3.ys à l'autre. 

• Le respect des textes n'est pas assuré au rrêIœ degré, suivant les pays. 

Or compte-tenu de la nature des problèrres évoqués plus haut, chaque Etat est de 
plus en plus tributaire de l'action des autres fOur la naîtrise de l'évolution de 
son propre littoral. 

6. LEs INSTITUTIONS EuROPÉENNES DOIVENT ENGAGER LEUR RESPONSABILITÉ 
AVANT QU'IL NE SOIT TROP TAPD. 

Les Insti bltions Européennes, qui se sont déjà préoccupées du problème au cours des 
dernières années, doivent maintenant engager une action globale p::>ur aider les 
Etats à maîtriser ensenble l'évolution du problème littoral. 
En ce qui concerne la Corrmunauté Européenne, qui disfOse des noyens les plus p.1issant 
l.IDe telle action est expressérrent justifiée par les textes des articles 2 et 100 du 
Traité de RCME - rot.amrent du fait que les différences de réglerœntations peuvent 
entraîner des distorsions de concurrences à l'intérieur du Marché Commun. 

Cette action doit permettre de développer la solidarité active des différents pays 
autour de sept thèrres princip3.ux: LA CONNAISSAN:E, L'INFDRMATION, LA PLANIFICATION, 
lA REGLEMENI'ATION, LA COORDINATION, LE FINAN:EMENT et LE CONTROLE - tels qu'ils ont 
été développés dans le raPfOrt sur "l'arnéna.gerrent intégré du littoral", publié en 
1978 par le Service Environnerœnt de la Conmission des Comnunautés Européennes (1). 

Ces différents thèrres caractérisent les étapes logiques de l'action à entreprendre. 
Il convient toutefois de les traduire en ternes d'objectifs p::üitiques simples, 
pour faciliter leur adoption ultérieure dans le contexte législatif et réglerœntaire 
p:trticulier de chaque pays. 

C'est dans cet esprit que les organisations signataires de la présente charte propose 
les objectifs suivants aux Institutions Euro~éennes - et à travers elles aux Etats 
Membres~ ai~si qu'aux Autorités Régionales et Locales compétentes. 

l .. ~ (') OOC.EUR. 6105 - TITRE [ - CH. 2 
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Les objectifs présentés dans la Charte Européenne du Littoral ont été définis en 
fonction d'une stratégie globale qui peut se résurrer oomre suit: il faut organiser 
le littoral européen fX)ur penœttre de concilier les exigences du DEVELDPPEMENT et 
les i.rrpéra tifs de PRO'rE.J::TION. 

Organiser oonduit à AMENAGER ron seulerœnt l'espace littoral, oois aussi la régle­
JreI1tation, la gestion et d'une manière. générale tout ce qui COIlTl'lëlIrle l'évolution du 
li ttoral - actüellerrent conpromise par les oontradictionS liées à un rranque d' orga­
nisation en la natière. 

Les objectifs d'une fX)litique européenne du littoral doivent être définis égalerœnt 
en tenant oompte du niveau de l'intervention. Ils cbivent être suffisamœnt précis 
FOur coordonner les actions nationales, régionales et locales, rrais suffisamrent 
généraux FOur être adaptables aux milieux physique, éooromique et juridique particuliers 
des différentes pays et des différentes régions. Les objectifs d'une FOlitique euro­
péenne du littoral èbivent èbnc être ccrnplémentaires des objectifs nationaux, régionau 
et locaux. Ils cbivent spécialement tenir canpte du fait que les Institutions 
Européennes n'ont pas de oonpéteœe directe dans la gestion de l'espace littoral; 
mais que, par contre, elles ont une vocation particulière FOur agir au niveau de : 
l'organisation, FOur hanroniser et coordonner l'action des Etats (oomœ par exemple 
en ce qui ooœerne la sécurité de la navigation dans les eaux européennes) . 

Enfin, il faut roter que les objectifs et les rroyens de toute fX)litique littorale 
se confoment en partie. En effet, l'irrbrication des rorrbreuses rratières en cause fait 
chaque objectif peut être oonsidéré aussi oorrrœ un rroyen nécessaire FOur atteirrlre 
les autres objectifs. M3.is ceci est particulièrerrent vrai au niveau d'une I=Qli tique 
européerme, dans laquelle les considérations de stratégie à long terne sont èbminantes 
C'est I=Qurquoi chacun des objectifs éroncés ci-après concerne, plus ou rroins, les 
trois aspects liés de la stratégie DEVELOPPEMENT - ProTECTION - AMENAGEMENT. 

1. DÉVELOPPER UNE ÉCOr-.nMI E LI TTORALE CŒ1PÉTI TI \lE ET SELECTI VE 1 

a) Il faut assurer la prorrotion des p:>pulations littorales par la création d' errplois 
et de revenus, en tenant canpte des données dérograp1iques propres à chaque région. 

b) Pour y parvenlr,il faut exploiter méthodiquenent les p::>tentiels d'activités ori-­
ginales et en partie muvelles des zones littorales, telles qu'elles sont exfX)sées 
succincterœnt au p::>int 4. du préarrbule de la Charte. 

c) La rareté de l'espace littoral :i.rrJt::ose, plus qu'ailleurs, '\ID choix sélectif de 
ces activités. 
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d) Un tel choix n'est véritablement possible que si l'on améliore considérablement 
les liaisons entre les zones littorales et le reste du territoire européen, à 
la fois par terre, par rœr et par air, ainsi que par la voie des Télécanmunica­
tions. 

e) L'objectif, ainsi défini dans ses princip:l.'ux aspects, oonstitue l'une des oondi­
tions majeures du rééquilibrage de l' écoromie européerme - entre le centre et la 
périphérie maritime - qui est àla base de toute politique régionale européenne. 

2. PRoTÉGER ET METTRE EN VALEUR L'ORIGINALITÉ DE CHAQUE ZONE LITIORALE. 

a) La fonction biologique du milieu littoral cbi t être réaffirmée camre une donnée 
préalable à toute transformation du littoral. 

b) Les milieux littoraux,oonstituant des éoosystènes fragiles qui sont parmi les 
plus rœnacés d'Europe, cbivent bénéficier ron seulerrent d'une protection générale 
de principe, nais aussi d'une protection active, intégrée aux plans régionaux et 
locaux .. 

c) La fonction culturelle du p3.ysage littoral doit être intégrée comœ une donnée 
essentielle dans l'utilisation de l'esp3.ce littoral, en tenant OOI"l'"pte du rôle 
qu'elle assUIœ p::>ur l' enserrble de la p::>pulation européenne présente et future. 

d) L' originali té du rrode de vie cbi t être préservée dans chaque zone littorale, ron 
p3.s dans un esprit passéiste, mais OOIme un facteur de qualité de la vie et conne 
un rroyen p::>ur lutter oontre l'uniformisation et la dépersonnalisation qui accom­
pagnent trop souvent le développerrent UIbain rroderne. 

e) La mise en valeur originale de chaque zone littorale doit être prise en compte 
parmi les facteurs du développeIœIlt régional ; elle doit influencer le choix 
des acti vi tés littorales visé au p3.ragraP"le 1. ci -dessus . 

3. ÛRGANISER L'ESPACE LITTORAL. 

a) Les objectifs de développerœnt et de protection des zones littorales ne peuvent 
être conciliés que grâce à un effort d'organisation de l' eSp3.ce. 

b) Des plans et schérras d'arnénagerœnt ëbivent ëbnc être définis p:>ur chaque zone 
côtière, en tenant compte des particularités régionales et locales, et en 
associant le plus largenent possible les populations. 

c) Pour résister à l'urbanisation oontinue de la bande littorale, les schémas ëbivent 
organiser l'aménagement en profondeur de la zone littorale, côté terre et côté mer 

d) Pour résister à l' unifonnisation des p3.ysages, les schémas ëbi vent prévoir un 
zonage oontrasté de l'utilisation de l' esp:lce, adapté aux différents si tes. 
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e) Ibur perrœttre le développ2ffi2nt sélectif des activités Vlsees au p3.ragraphe l, 
les schérras dei vent prévoir mtantœnt des terrains p:>ur les industries et le 
commerce, en tenant compte à la fois des impératifs techniques et de la pro­
tection de l' environnerrent. 

f) Pour lutter contre la privatisation du littoral, les schémas cbivent assurer 
et organiser le libre accès du public à la côte. 

g) Pour faciliter l'amélioration des liaisons littorales visée au p:ünt 1. ci-dessus, 
les schénas doivent prévoir des solutions et des tracés qui tierment compte des 
àonnées précédantes, mtamœnt en ce qui concerne le respect des si tes. 

4, GERER L'ESPACE LITTORAL, 

a) L'effort d'organisation de l'esp3.ce littoral est vain s'il ne s'appuie pas sur 
une FOlitique foncière globale, F€nœttant la maîtrise publique des sols. 

b) L"' eSp3.ce littoral constituant un bien rare cbnt la consonrnation s'accroît rapi­
darent, un plan de gestion de l'espace littoral doit concilier les besoins à 
court et à long terme - en particulier à l'échelon régional. 

c) Le plan de gestion doit donc prévoir à la fois les p:>litiques à rœner en ce qui 
concerne: 

- le dorna.ine foncier terrestre et mari tilre ; 
les milieux naturels : eau douce, eaux saumâtres maritimes, milieux humides, etc •. 

- les ressources naturelles productives : pêche, agregats, etc ... 
- les besoins d'espaces à urbaniser et la protection des sites ; 
- la g§!stion des déchêts ; 
_ la définition d'organisrres de gestion et de sup.!X)rt technique et scientifique, 

dans les différentes zones littorales. 

d) Un inventaire des eSp3.ces naturels d' interêt européen à préserver devrait 
être réalisé prioritairement. 

e) La Commmauté Européenne et les Etats-Merrbres devraient se concerter FOur dégager 
a:mjointerrent les noyens financiers nécessaires p:>ur aider les collectivités 
régionales et locales à gérer l'espace littoral - et mtannent p:>ur permettre 
l'acquisition, dans les Iœilleurs délais p:>ssibles, des terrains à réserver et 
des sites à protéger. 

S, PRÉVENIR LES RISQUES. 

a) En milieu rna.rin, la prévention des risques oonstitue un objectif permanent, qui 
n'est pas toujours suffisamment pris en oompte, à l'heure actuelle, par les au­
torités du milieu terrestre. 
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b) FOur prévenir les accidents de navigation qui entraînent des catastrofhes éro­
logiques de plus en plus fréquentes et de plus en plus considérables, les 
Institutions Européennes doivent i.mp:)ser à tous les amateurs utilisant les 
eaux européennes, des rondi tions de sécurité très rigoureuses - visant rotamœnt 
à éliminer les navires et les équiperrents sous mnres et à irrTfx>ser un systèrre 
de contraintes d' acherninerrent et d'assistance, inspiré par ce qui se fait PJur 
la navigation aérienne. 

c) FOur défendre le milieu marin contre la rnllution croissante causée pax les 
rejets d'origine tellurique, ainsi que par les déversements effectués en rrer, 
les Institutions Européennes doivent mettre en place un système de contrôle,. de 
prévention et de sanction beaucoup plus rigoureux et mieux rép:rrti dans l'esp3.ce. 

d) Le littoral doit être protégé égalerœnt contre les sinistres naturels, prr des 
disp::>sitifs de sécurité, enrocherœnts, digues, épis, plantations, etc ... , ainsi 
que pelr des disfOsitions réglerrentaires interdisant les interventions humaines 
susceptibles de présenter des risques p::>ur la côte. 

e) Dans les zones littorales affectées p:rr un phémmène de recul de la côte -
notamœnt certains si tes dunaires - les ronstructions privées doivent être régIe­
rentées spécialerœnt. 

f) D'une rranière générale toute ronstruction en zone littorale doit être soumise 
à une autorisation préalable, celle-ci p::>uvant donner lieu à une éttrle préalable 
d' inpact prop::>rtionnée à son i.mp::>rtance, rornpte-tenu des di sp::> si tions prévues 
-au schéma d'aménagement du littoral p::>ur la zone en question. 

g) Dans les sites exceptionnels du littoral, ainsi que dans les zones restées à l'éti 
naturel, une protection :renforcée doit être wise en place p::>ur empêcher toute 
urbanisation sauvage. 

h) Enfin, les Institutions Européennes doivent inciter les Etats-Merrbres à renforcer 
considérablerœnt et à appliquer plus systématiquerœnt et plus rigoureusement les 
sanctions liées à toutes les questions précédantes. 

6. MAITRISER LE TOURIS"1E. 

a) Le développerœnt ronsidérable du tourisrœ littoral - qui est l.lrY2 source imp::>rtan 
de revenus des PJpulations dans beauroup de régions - doit être surveillé dans 
l'esp3.ce et dans le temps, fOur être OOIrtp3.tible à la fois avec l'objectif de dé 
loppetent des autres activités ainsi qu'avec l'objectif de la protection des zo 
littorales. 

b) Dans l'espace, il faut évi ter la surexploitation et la sur-urbanisation de cert 
nes régions européennes, alors que les éauir:errents ou les fOssibili tés existant 
dans d'autres régions sont sous-exploitées. Une rœilleure utilisation des sites 
des équiperœnts existant dans l' enserrble des régions devrait y oontribuer. 

c) Dans le tertlf6, il faut préwir à long terne et ad.apter la capelci té ainsi que la 
lité des structures d'accueil, en tenant rompte de l'évolution observée à l'éch 
européenne au rours des dernière decennies et des perspectives prévisililes. 

d) Les Institutions Européennes ont J;6.r ailleurs un rôle prrticulier à jouer dans 
prorrotion d'une r:oli tique européerme d'étale.rn.ent des vacances, qui devrait penn 
d'allonger la saison touristique, d'améliorer la rentabilité des équiperœnts ex 
tants et de diminuer la pression exercée p3.I' le tourisrre sur l' aménagerœnt des ~ 
li ttorales. 
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e) par raPIDrt aux autres activités littorales, maritiJœs et terrestres, le 
développement du tourisme doit être coordonné - notamment au sein des 
Chanbres Ecoromiques - de rranière à éviter les inconpatibilités et les dis­
torsions susceptibles d'aboutir à faire du_ tourisme une monoactivité sai­
sonnière et exclusive de toute autre activité irnp::>rtante. 

f) Par rapp:>rt à la protection de l' environnerœnt, il faut errpecher à la fois la 
destruction du milieu naturel et la destruction du milieu de vie original 
des p:>pllations, rotanment lors de l'implantation des corrplexes touristiques 
les équipements rouveaux, en rrer et sur terre, doivent tenir corrpte de la 
nature de l' environnerœnt, des propJrtions à respecter et de l'intégration 
dans le milieu de vie qu' il faut non seulerrent protéger, m:ris valoriser. 

g) Dans la perspective du f) ci-dessus, il faut en<:X)urager toutrs les solutions 
- gîtes ruraux not.arctœnt - qui pemettent un tourisrœ intégré au milieu de 
vie local (et qui facilitent à la fois la protection de l' environnerrent ainsi 
que les oontacts humains entre pJpulation saisonnière et p:>pulation résidente) . 

7. INFORMER LARGEMENT. 

a) Corrpte-tenu de la nature très particulière et très complexe des milieux narins et 
littoraux, l' infornation ébit constituer un objectif prioritairé à tous les stades 
et à tous les niveaux. 

b) Au stade de la prép:rration des plans et schérnas,conme au stade de la réalisation 
des projets et de la gestion courrante, l' infonnation ébit faire l'objet d'un 
effort systématique et permanent. 

c) A tous les niveaux de resFOnsabilité, l' inforrration ébit circuler constanrnent, 
rotanment entre les chercheurs et l'administration, entre l'administration et 
les élus, entre les élus et les asrociations d'usagers, etc ... 

d) Au niveau du public, l' infonnation ébit être développée considérablerrent, ron 
seulerœnt dans une perspective de prévention et de défense, m:ris aussi et surtout 
dans une perspective d'association véritable des p:>pulations - résidentes et 
saisonnières - à la gestion des zones littorales. 

e) Les Institutions Européennes ébivent assumer une resp:>nsabilité particulière, 
dans la prise de conscience et l'information concernant le problèrre du littoral 
européen, considéré dans son ensaTÙJle. 

8. DËYELOPPER LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE. 

a) la connaissance des milieux narins et littoraux étant en retard par ra:pfX)rt à 
l' exploitation qui en est faite, un effort i.rrq:ortant ébi t être engagé en faveur 
de la recherche scientifique appliqué à ces nùlieux. 

b) La recherche en question doit r;orter sur tous les aspects : physiques, chimiques, 
biOlogiques, écororniques, sociaux et juridiques, et assurer le dialogue entre les 
différentes disciplines, trop oompartimentées actuellement dans la plupart des 
pays. 
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c) De mêrre, un effort de rapprocherrent et de dialogue <bit être fait entre les 
chercheurs et les équipes de recherche travaillant dans les différents pays 
d'Europe. Les Ins ti tut ions Européennes chi vent favoriser un tel rapprocherœnt, 
aussi bien au niveau national que régional. 

d) Enfin les Institutions Européennes doivent mnduire elles-nêrres des prograrimes 
de recherche appropriés, r:our penrettre une rreilleure connaissance et une 
rreilleure rraîtrise des problèrœs du littoral européen, au niveau des Etats 
et des Régions. 

9, HARMONISER LE DROIT EUROPÉEN, 

a) Le droit européen du littoral présentant trop de lacunes et de disparités, un 
effort d'hanronisation doit être r:oursuivi et développé par les Institutions 
Européennes, spécialerrent dans le cadre de la C.E.E. en raison des incidences 
sur le fonctionnement du I-1.arché Corrmun. 

b) L'hamonisation à réaliser <bit tenir corrpte égalerrent du fait que les régIe­
rrentations 1)ationales ont été prises par étapes, dans des contextes très 
différents, IDur partie sans tenir compte des répercussions sur l'ensenble 
du milieu rrarin (répercussions qui sont devenues de plus en plus irrpJrtantes 
avec le changement d'échelle des interventions humaines). 

c) L'effort d'hamonisation <bit IDrter en priorité sur tous les èbrraines ayant 
une incidence sur la qualité du milieu aquatique européen. Il dei t tendre 
égalerœnt à un renforcerrent in;:ortant des premières disr:osi tions déjà prises 
dans ce sens par la C.E.E. (Voir paragraphe 5 ci-dessus). 

d) Les régIes juridiques applicables aux plans et schérras régionaux d' aménagerœnt 
du littoral <bi vent faire l'objet d'un rapprocherrent spécial. 

e) De nêrre devraient être harr.onisées les procédures des études d' irnp3.ct e~ les 
Iresures de protection des écosystèTIes naturels ou des paysages littoraux. 

la, DÉVELOPPER LA COOPÉRATION TRANSFRONTALIÈRE, 

a) La nobilité du milieu rrarin, les transferts de pollution entre milieu rrarin, 
aérien et terrestre, la multiplication des aœidents rrajeurs de r:ollution in­
teressant plusieurs p:1ys, militent en faveur d'une mopération accrue entre 
les autorités chargées du littoral dans les divers pays. 

b) De rrêrre l'existence de frontières p:>litiguesséparant les .élèments d'une rrêrœ 
zone littorale naturelle justifie la coordination des schérras d' aménaganent . 

. c) Les efforts de mopération déjà réalisés doivent donc être développés et mul­
tipliés, avec le concours actif des rroyens de la Conmunauté Européenne, 
sJ?écialerrent pour la lutte contre la r:ollution. 
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ACTIONS À CONDUIRE 
AU PLAN EUROPÉEN 
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Ainsi qu'il a été dit dans le préarrbule, la mise en oeuvre des objectifs politiques 
définis ci-dessus, concerne tous les niveaux d'organisation: européen, national, 
régional et local. 

La présente Charte ne saurait donc prévoir, dans le détail, les rresures qu'il 
a:mviendra d'adopter ou d'adapter aux différents niveaux - d'autant que certaines 
d'entre elles sont déjà en vigueur dans divers p3.ys. 

De rrêrre, la Charte ne saurait déterminer la procédure éventuelle qui pourra être 
retenue par les Institutions Européennes, afin de proJTDuvoir dans les différents 
P=lys-rœrrbres la p::>li tique d' amênagerrent du littoral ex[Xlsée plus haut. 

Par contre, les organisations signataires de la Charte ont estimé nécessaire de 
proposer dès maintenant aux Institutions Européennes - et à travers elles aux 
Institutions Nationales oorrpétentes à tous les niveaux - un premier projet de 
programre d'actions concrètes. Ce prograrrrre se caractérise [Er trois traits 
essentiels : SELEX:::TIVITE, ADAPTABlLITE, PID;RESSIVI'IE. 

• LE PRX;RAMME D'ACTION PROfDSE EST SELECI'IF : il ne rouvre pas l'ensemble des 
noyens nécessaires ou envisageables p::>ur atteindre tous les objectifs définis 
dans la Charte. Il se présente romœ une rorrrre de projets distincts et relati­
vement indépendants les uns des autres. Bien qu' il se réfèrent chacun à un ou 
plusieurs des objectifs définis dans la Charte, ces projets ont été choisis en 
fonction de critères opérationnels ; et princip:llerrent en tenant rompte de leur 
capacité de réalisation relativement rapide ; également en tenant rompte des 
priori tés stratégiques, par rapp::>rt à d'autres projets qu'il sera rossible 
d'envisager ul térieurernent, en fonction de la réalisation du premier progranme. 

• LE PRJGRAM1E D'ACTION PIDPC6E EST ADAPrABLE, dans son ense:rrble cœrre dans chacun 
de ses élèIœnts. Ceci IX>ur faciliter les app::>rts nécessaires des différents ac­
teurs publics appelés à intervenir successiverœnt, chacun à son niveau, en vue 
d'une mise en oeuvre opérationnelle a:mcertée. 

Enfin, LE PRcx;RAMME D'ACTION ProroSE se veut POCGRESSIF. D'1.U1e part il rappelle 
les actions déjà engagées par les Institutions Européennes, en faveur du littoral. 
Ceci afin de situer clairerrent le IX>int de dép3.rt et les points d'apfUi existants. 
D'autre part, le terne de PREMIER prograrrrne signifie qu'il s'agit seulerœnt d'une 
étape de l'action souhaitée par les régions et les collectivités locales représen­
tatives des zones littorales de l'Europe, dans la perspective des objectifs définis 
au litre II de la Charte. 

. .. / ... 
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d) La (X)()pération devrait être rendue obligatoire p:mr certaines études 
d'impact concernant les inplantation :irrp:)rtantes dans les régions 
frontalières. 

e) Dans une perspective plus générale, la (X)()pération devrait être dé­
veloppée également en ce qui cx:mcerne 

• l'échange des connaissances, 
• la prép:tration et la réalisation de l' arœnaganent du littoral, 
· les rroyens de gestion de l' esp:tce littoral. 

f) Au-delà des donaines précités, l' enserrble de la Charte Européenne du 
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Li ttoral traduit l'objectif global d'une meilleure coordination des 
efforts nationaux, régionaux et locaux, en faveur. du littoral européen. 
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Cependant, compte-tenu de l'urgence, il a paru nécessaire d'accélérer la 
rrobilisation des agents dont dérend le succès du Progra.rnœ d'Action, spé­
cialement au niveau régional. Tel est le but de l'Opération pilote "IMPACT 
LITIDRAL" qui a égalerrent IDur objet de rrontrer, p:tr une preP1ière série 
de réalisations limitées, que les 10 objectifs définis au Chapitre II 
peuvent être concrétisés dès rraintenant dans chaque région littorale. 

Ainsi s'explique la structure "opérationnelle" des textes qui suivent 

.. ANNEXE TERMINOLOGIQUE 

.. BORDEREAU N° 1 PRESENTATION DES ACTIONS DEJA ENGAGEES PAR LES INSTITUTIONS 
EUROPEENNES EN FAVEUR DU LITTORAL • 

.. BORDEREAU N° 2 PREMIER PROGRAM~1E DI ACTION (1982-1985) DE LA CHARTE 
EUROPEENNE DU LITTORAL • 

.. BORDEREAU N° 3 OPERATION PILOTE "mPACT -LITTORAL Il. 

Ces différents ébct.nrents - oonçus en vue d'une adaptation pe.manente - font 
partie intégrante de la Charte Européenne du Littoral telle qu'elle a été 
adoptée à FLENSBURG (SŒJLE.Si.'lIG-HOISTEIN), le 24.9. 1980, par le Cami té 
Pennanent des Régions Périfhériques Maritirres. 

-La Conférence Plénière des Régions Péritilériques Maritimes, réunie en CRE'IE, 
avec les Représentants des Institutions de la O:mmunauté Européerme et du 
Conseil de l'Europe, a défini tiverent adopté l'ensemble de ces textes 

le. ·1·8 . Der. . 19St 
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BORDEREAU ANNEXE N°l 

DE LA CHARTE EUROPÉENNE DU LITTORAL 

PRESENTATION DES ACTIONS 
. dé jà engagées par· les . 

INSTlllJTIONS EUROPÉENNES 
en faveur du littoral 

le PRESENTATION 

• LISTE DES ACTIONS ENGAGÉES PAR LES INSTITlIfIO\JS 
EUROPÉENNES 

• RÉPERTOIRE DES PRINCIPALES CONVENTIONS INTERNATIONALES 
RELATIVES À LA PROTECTION DU LITTORAL . 

~ ANALYSE DES ACTIONS 
- GROUPE 1 : ACTIONS GLOBALES (fiches jaunes) 
- GROUPE 2 : ACTIONS PONCTUELLES (fiches vertes) 

L.: COMME NT A [RE GÉNÉRAL DES TEXTESfI)~:.';:L~~lE[~;r"<i·~N[ \ .-J 
B 1 B Lie .~ ~'<: FOU E . 

La C.R.F.M. tient à remercier spécialement le Service 

Environnement de la C.E.E. pour ses conseils et pour son appui 

constant~ dans la préparation de la Charte Européenne du Littoral. 
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PRE SEN T A T ION 

On trouvera, dans ce cadre, 1.m rés1..lITÉ des actions engagées en faveur du 
littoral, tant p3.r le Conseil de l'Europe et par l'O.C.D.E., que par la 
Commmauté Européenne, au oours de la décennie 1970 - laquelle a rna:rqué 

t la prise de oonscience au niveau européen des problèrœs du littoral. 

On rotera que ces actions ont été de natures différentes : 

Les tmeS, de caractère global, ont rnrté sur la définition des prin­
cipes devant guider la p::>litique des Etats-Merrbres dans les zones 
littorales ; elles ont eu le mérite de confronter les connaissances 
et les réflexions des Etats-Menbres sur le sujet, nais n'ont pas 
dép3.ssé, du p:>int de vue pratique, le stade des recom:rarrlations. 

Les autres, de caractère rnnctuel, ont influé directerrent sur la ré­
glanentation ou sur la rnlitique des Etats-r·Erbres, relative au littoral; 
elles sont dues aux initiatives de la Comnission des Corrmunautés 
Européennes (Service de l'Environnerœnt) . 
la multiplication de ces initiatives, prises dans le cadre du premier, 
puis du second "programne d'action des Corrmunautés Européennes en matière 
d'Environnerœnt'~ a abouti à ce qu'on rnurrait appeler un premier train 
cohérent de rresures d'urgence. 

Cependant, la plupart de ces rresures, en raison rrême de l'urgence, ont rnrté 
essentiellerrent sur la protection des eaux et du littoral. Il convient de les 
replacer dans tme perspective globale, visant l'arrénagerrent intégré du littoral 
- dont la protection oonsti tue l' 1.m des aspects. 

En conséquence les docurœnts contenus dans le Bordereau Annexe nO 1, doivent 
être rapprochés : 

d'ure part des objectifs définis au titre II de la Charte, 
. d'autre part des projets présentés dans les Bordereaux Annexes N° 2 et 3, 

qui constituent la suite logique ainsi que l'élargisserœnt souhaité, de 
l'action européenne en faveur du littoral. 

Enfin, avant d'entrer dans le détail des actions déjà engagées par les Insti­
tutions Européennes, il convient de prendre connaissance des principales 
conventions internationales relatives à la protection du nQlieu marin. 
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LISTE DES ACTIONS ENGAGEES 

PAR LES INSTITUTIONS EUROPÉENNES 

GROUPE 1 : ACT! ONS GLOBALES DES 1 NST! TUT IONS EUROPÉENNES. 

1 - cor\SEIL DE L'EUROPE - RESOLUTION (3) 29 DU COMITE DES MINISTRES 
RELATIVE A LA PROTECTION DES ZONES COTIERES DU 26 OCTOBRE 1973. 

11- O.C.D.E. - RECOMMANDATION DU CONSEIL DU 22 OCTOBRE 1976 SUR LES 
. PRINCIPES RELATIFS A LA GESTION DES ZONES COTIERES. 

111- C.E.E. - RESUME DES ETUDES ENTREPRISES SUR L'AMENAGEMENT ET LA 
ET LA GESTION DU LITTORAL. 

GROUPE2 : ACTIONS PONCTUELLES DE LA C.E.E. 

1- DECISION DU CONSEIL C.E.E. DU 3.I"1ARS 1975 SUR LA PREVENTION DE LA 
! POLLUTION l''1ARINE D'ORIGINE TELLURIQUE. 

II.- DIRECTIVE C.E.E. DU 4 l''1AI 1976, CONCERNANT LA POLLUTION CAUSEE PAR 
CERTAINES SUBSTP>NCES DP>NGEREUSES DEVERSEES D,ANS LE MILIEU AQUATIQUE. 

111- DIRECTIVE C.E~E. DU 8 DECEMBRE 1975 CONCERNANT LA QUALITE DES EAUX 
DE BA IGNADE. . . 

IY- DECISION DU CONSEIL C.E.E. DU 25 JUILLET 1977 CONCERNANT LA PROTECTION 
DE LA MEDITERRANEE. 

y - DIRECTIVE C.E.E. DU 20 FEVRIER 1978, RELATIVE AUX DECHETS PROVENANT 
DE L'INDUSTRIE DU DIOXYDE DE TITANE. 

YI - RESOLUTION DU CONSEIL DU 26 JUIN 1978 INSTITUANT UN PROGRAMME D'ACTION 
DE LA C.E.E. EN MATIERE DE CONTROLE ET DE REDUCTION DE LA POLLUTION 
CAUSEE PAR LE DEVERSEMENT D'HYDROCARBURES EN MER. 

YII- RECOMMANDATION DU CONSEIL C.E.E. DU 26 JUIN 1978 RELATIVE A LA RATIFI­
CATION DES CONVENTIONS MARPOL ET SOLAS (DE L'OMCT) ET 147 (DE L'ORGP>NI­
SATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL. 

YIII- DIRECTIVE DU CONSEIL C.E.E. DU 21 DECEMBRE 1978 RELATIVE AU PILOTAGE 
DES NAVIRES DANS LA MER DU NORD ET LA MANCHE. 

IX- DIRECTIVE DU CONSEIL C.E.E. DU 21 DECEMBRE 1978 RELATIVE AUX CONDITIONS 
MINIMALES EXIGEES DES NAVIRES PETROLIERS ENTRP>NT DANS LES PORTS DE LA 
C.E.E. 

x - RECOMMANDATION DU CONSEIL C.E.E. DU 21 DECEMBRE 1978 RELATIVE A LA 
RATIFICATION DE LA CONVENTION DE LONDRES DE JUILLET 1978 SUR LES 
NORMES DE FORMATION DES GENS DE MER, DE DELIVRANCE DES BREVETS ET DE 
VEILLE. 

XI - DIRECTIVE DU CONSEIL C.E.E. DU 30 OCTOBRE 1979 RELATIVE A LA QUALITE 
REQUISE DES EAUX CONCHYLICOLES. 

XII - AUTRES DIRECTIVES DU CONSEIL CEE CONCERNANT LE LITTORAL. 
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fffi:RTOIRE DES PRlf'rIPALES CONVENTIONS I~fJERNL\TIOMLES R~TI\tES 

. A-LA fIDTECTION DU MILIEU MARIN. (POUR MOOIRE). 
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AU NIVEAU INTERNATIQ\lAL. 

POLLUTION PAR LES HYDROCARBURES 

CODIFICATION HAUTE MER 

~OoIFICATION PLATEAU CONTINENTAL 

NAVIRES NUCLEAIRES 

POLLUTION PAR HYDROCARBURES . 

INTERVENTION EN HAUTE MER EN CAS D'ACCIDENT 
DE PI2TROLIER 

:EXTENSION AUX AUTRES SUBSTANCES DE LA 
CONVENTION DE BRUXELLES DU 29/11/69 

IMMERSION A PARTIR NAVIRES ••• 

LLunON D'ORIGINE TELLURIQUE 

IFICATIoN DES EQUIpAGES 

GENS DE MER. BREVETS ET VEILLE 

II -

AU NIVEAU RÉGIONAL. 

PROTECTION DE LA MER DU NORD 

PROTECTION DE LA MER BALTIQUE 

PROTECTION DE LA MERMEDITERRANEE 

CONVENTION DE 

LONDRES. 12 MAI 1S54 

GENEVE. 29 AVRIL 1958 

GENEVE. 29 AVRIL 1958 

BRUXELLES. 25 MAI ·1962 

BRUXELLES, 29 NOVEMBRE 1969 

BRUXELLES. 29 NOVEMBRE 1969 

protocole de 
LONDRES. 2 NOVEMBRE 1973 

OSLO. 15 FEVRIER 1972. 

LONDRES 29 DECEMBRE 1972 

PARIS. 4 JUIN 1974 

MARPoL COMCI) 1973. révisée 78 

SoLAS (OMCI) 1974. révisée 78 

OIT 147. 1978 

LONDRES, JUILLET 1978. 

BONN, 9 JUIN 1969 
COPENHAGUE. 16 SEPTEMBRE 1971 

GDANSK. 13 SEPTÊMBRE 1973 
HELSINKI, 22 MARS 1974 

BARCELONE. 16 FEVRIER 1976 

ATHENES, 17 MAI 1980. 
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CONSEIL DE L'EUROPE 

RESOLUTION (73) 29 DU COMITE DES MINISTRES? 
RELATIVE A LA PROTECTION DES ZONES COTIERES? 

ADOPTEE LE 26 OCTOBRE 1973 

RÉSUMÉ SCHÉMATIQUE DES 16 RECOMMANDATIONS : 

1.2.3.4. - TRAITER' GLOBALEMENT LES PROBLEMES DU LITTORAL, AU NIVEAU NATIONAL, 

• PAR' INVENTAIRE, 
. MISE EN PLACE D'ORGANISMES APPROPRIES, 

DECOUPAGE DU LITTORAL EN ZONES HOMOGENES, 
HARMONISATION DES ACTIONS ETAT-COLLECTIVITES LOCALES, 

• INVENTAIRE DES DISPOSITIONS JURIDIQUES. 

5. REGLEMENTER TOUT DEVELOPPEMENT EN ZONE LITTORALE. 

6. LIBRE ACCES DU PUBLIC. 

7. AFFECTATION DES PROPRIETES PUBLIQUES. 

8.9. PROTECTION DE LA FLORE ET DE LA FAUNE ET CREATION DE RESERVES NATURELLES. 

10. PROTECTION CONTRE L'EROSION. 

11. REGLEMENTATION DES DEPOTS SUR LES COTES ET REJETS EN MER. 

12. CONTROLE PROPRETE DES PLAGES ET QUALITE DES EAUX COTIERES. 

13. STOCKAGE DE PRODUITS ANTI-POLLUTION (ACCIDENTELLE). 

14. INFORMATION ET MOBILISATION DE L'OPINION. 

15. RATIFICATION DES CONVENTIONS INTERNATIONALES / PROTECTION DU MILIEU MARIN. 

16. COOPERATION ENTRE ZONES LITTORALES CONTIGUES. 
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ORGANISATION DE CooPÉRATION ET DE lËVELOPPEMENT- ECOt-nMIQUE 

(O.E.D.E.) 

RE COM-'IANDA TI 01\6 DU CONSE 1 L DU 22 OCTOBRE 1976 
SUR LES PRINCIPES RELATIFS A LA GESTION DES ZONES COTIERES. 

RÉSlI-É SCHÉMA.TIQUEDES 24 RECOM1A.NDATIONS 

A - Mesures nationales : 

- 2 

1.2. NECESSITE D'UNE PLANIFICATION -" DEFENSIVE ETOFFENSIV~' - DES ZONES LITTORALI 

3. EVALUATION PREALABLE DE L'INCIDENCE DES PROJETS INVESTISSEMENTS. 

4. INFORMATION OU PUBLIC. 

5. PROTECTION SPECIALE DES ZONES SENSIBLES. 

6. PROTECTION SPECIALE EN CAS D'IMPLANTATIONS INDUSTRIELLES. 

7. EFFET SUSPENSIF DES ETUDES PREALABLES (3) DANS CERTAINES ZONES COTIERES. 

8. AMENAGEMENT EN PROFONDEUR. 

9. PRIORITE AUX TRANSPORTS PUBLICS. 

10. REGLEMENTATION DES CONSTRUCTIONS (HAUTEUR ET DENSITE) 

11. LIBRE ACCES AU PUBLIC. 

12. RESSOURCES FINANCIERES APPROPRIEES. 

13. PROTECTION DES ZONES DE PECHE ET D'AQUACULTURE. 

14. PROTECTION DES ECO-SYSTEMES. 

15. GESTION DES DECHETS. 

16. ETALEMENT DES VACANCES. 

j7. ETUDE DES TRANSFERTS DE POLLUTION-TERRE-AIR-MER. 

18. RATIFICATION DES CONVENTIONS INTERNATIONALES • 

. B - Mesures concertées : 
-

19. SURVEILLANCE COORDONNEE DE LA QUALITE DES EAUX MARINES. 

20. NECESSITE D'UNE METHODOLOGIE COMMUNE POUR EVALUATION DE L'ETAT DES ZONES COTIERE 

21. NECESSITE D'UN" CODE DE CONDUITE" DES TOURISTES. 

22. COOPERATION ENTRE ZONES COTIERES FRONTALIERES. 

23. COOPERATION POUR LES PROJETS AYANT UN IMPACT INTERNATIONAL. 

24. COOPERATION EN CAS D'ACCIDENTS MAJEURS DE POLLUTION. 
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ACTIONS GLOBALES IDES INSTITUTIONS EUROPEENNES 

- III -

RÉSUMÉ DES ÉTUDES ENTREPRISES PAR 

LA CoM"1JNAUTÉ EcoNOM 1 QUE EUROPÉENNE 

SUR L 
1 At~ÉNAGEMENT ET LA GESTI ON DU LI TTORAL, 

- 3 

L'arœnagerrent et la protection du littoral n'ont pas fait l'objet de reoomnandations 
globales de la part de la C.E.E. - qui s'est référée, en la rratière, aux textes votés 
par le Conseil de l'Europe et l 'O.C.D.E. 

'lbutefois, au niveau des études, le Se:rvice "Environnerrent" de la Comnission a entre­
pris successivement 2 études de caractère plus ou rroins global (dans le cadre des 
orientations prévues par le 1er, pUis le 2èrœ "Prograrrtœ d'action des Conrnunautés 
Européennes en natière d'Environnerrent"). 

1. E'IUDE DE L'AMENf\GEMENT ET DE lA GESTION EXnLOGlÇUE DANS LES ZONES CXYI'IERES DE IA C.E.E 
réalisée en 1974-75, par "MENS EN RUIMrE - BRUXETJ.FS". 

L'éttrle oorrprend 2 parties : 

- a) Un as};Ect général sur le littoral européen, illustré de cartes 

- valeurs écologiques et localisations, 
- pressions des activités hum:ùnes qui les rœnacent. 

b) Une é~ation des priœi};Es d'aménagerrent et de gestion écologique des zones 
05tières, ainsi que diverses reooImE.ndations, en p3.rticulier : 

- les zones ootières "d' i.rnp:)rtarx:::e européenne" devraient être identifiées et 
faire l'objet de protection avec financerœnt au niveau corrmunautaire. 

- l' irrpact sur le li ttoral des différentes p::>li tiques sectorielles oornmmautaires 
devrait être évalué et pris en oornpte. 

2. L'AMEN'\GEMENT INTEX:;RE DU LITIORAL DANS LA CCM-1UNAU'I'E EUroPEENNE - 1977 - (Etu::le réaliSÉ 
far la C.R.P.M. et le C.S.A.T.A. de BARI - J:bcurent EUR.6105 - 1977). 

Soumise à la oonsultation des régions"'"'iœITbres de la C.R.P.M., elle est en partie à 
l'origine de la décision, prise à NAPLES par la C.R.P.M., d'élaborer une 01a.rte 
Européenne du Littoral • 

. On rotera enfin que l'étude a été soumise (1979), oornre base de réflexion à une 
réunion d'experts nationaux qui examine les fX)ssibili tés d'actions oorrmunes en faveur 
du littoral. 
(les prrties 1. et II. du texte de la Cl1arte sont directerrent issues de l'étude en que~ 

. . . 1 . . t 
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-

Il s'agit en fait : 

a) d'un essai de synthèse des principes contenus dans les reccmnarrlations du 
Conseil de l'Ellrope, et de l'ü.C.D.E. 

b) d'ure tentative FOur corrpléter les principes précédants, 

- 4 

c) en se basant sur l'étude de 2 cas ooncrets 1 (li ttoral de la Bretagne et de la 
Pouille) . 

Depuis cette étude, la Communauté Européenne s'est attachée surtout à faire pro­
gresser les recher~hes opérationnelles qui conditionnent les actions à mener 
au niveau européen, sur les points essentiels. La plupart de ces études sont en 
corrélation étroite avec les actions prévues par le Programme de la Charte Euro­
péenne du Littoral (Bordereau N° 2). 
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B.l - GROUPE 2. ACTIONS PONCTUELLES. 

""" 1 -

DËCISION ru CONSEIL C. E.E. 

DU 3 MARS 1975 SUR LA 
PREVENTION DE LA POLLUTION Ml\RINE D'ORIGINE TELLURIQUE. 

A pour objet l'adhésion de la C.E.E. à la Convention de PARIS, du 4 juin 1974, sur lf 
même objet. 

RËSLMË DE LA CONVENTION 

ZONE CONCERNEE: mers européennes, à l'exclusion de la Baltique et de la Méditerrar 
(qui font l'objet de conventions ~articulières) • 

. POLLUTION CONCERNEE: effluents rejetés, 

• par les cours d'eau, 
• par la côte, 
• par les structures artificielles (plateformes, ••. ) 

. OBJECTIFS (cf. annexe A de la Convention). 

a) Eliminer les substances les plus dangereuses (liste 1) - en particulier : merCUl 
cadmium, hydrocarbures persistants. 

b) Limiter les substances moins dangereuses (liste II) - en particulier: phosphore, 
arsenic, chrome, cuivre, plomb, nickel, ~inc, hydrocarbures no ri persistants. 

c) Respecter les conventions internationales spécifiques aux substances radioactive 
(-liste III). 

MOYENS : Programmes et mesures appropriés doivent être adoptés par chaque Etat-men 
en particulier la fixation de normes, l'interdiction de; rejets et des sanctions. -
En outre, la Convention prévoit l'établissement de programmes conjoints de rechercl: 
scientifique, la mise en place d'un réseau d'observation permanente, et l'assistanc 
mutuelle eri cas de besoin. 

CONTROLE: Création d'une Commission spéciale: 

a) composée de représentants-de chaque Etat, (et de la Commission de la C.E.E. en ~ 
de la décision du 3 mars 1975) ; -

b) institution d'une procédure internationale d'arbitrage (annexe B de la Conventic 
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- II -
DIRECTIVE C.E.E. 

DU 4 MAI 1976 CONCERNANT 

LA POLLUTION CAUSEE PAR CERTAINES SUBSTANCES DANGEREUSES 
DEVERSEES DANS LE MILIEU AQUATIQUE 

- 2 

Ce texte rend obligatoire, dans les Etats-Membres, les dispositions ci-après - par le 
moyen de mesures législatives et réglementaires nationales. Il s'agit en fait d'un 
renforcement des dispositions prévues par la Convention de PARIS et d'une harmonisa­
tion entre les dispositions de plusieurs conventions internationales spécifiques. 

RÉSLMÉ DE LA DI RECT! VE • 

. MILIEU CONCERNE : eaux intérieures de surface, mer territoriale, eaux intérieures dl 
littoral, eaux souterraines. 

POLLUTION CONCERNEE : rejet de substances ayant un effet dangereux (listes annexes 
et II, analogues à celles de la Convention de PARIS du 4 juin 74, mais plus précisel 
et plus complètes). Ne sont pas concernés les rejets de dragage, rejets opérationnel 
des navires dans les eaux territoriales, l'immersion des déchêts à partir de navirel 

. DISPOSITIONS : 
Autorisation préalable à tout rejet avec fixation de normes ; 
Fixation de délais pour respecter les normes (rejets existants) 

• Interdiction des rejets non conformes aux normes ; 
• Fixations par le Conseil C.E.E. de vaieurs limites que les normes nationales ne 
. doivent pas dépasser ; 

• Fixation de programmes nationaux d'objectifs visant la qualité des eau~et Confron­
tation des programmes et des résultats au plan communautaire; 

• Inventaire des rejets et communication à la C.E.E. sur sa demande. 

SUITE DE LA DIRECTIVE 

Depuis la parution de la Directive du 4 mai 1976 (Directive Cadre), une Directive 
d'application a été adoptée sur la protection des eaux souterraines. Plusieurs 
propositions de Directives ont été soumises par la Commission concernant les rejet: 
de mercure, de Cadmium et de certains pesticides. Les travaux se poursuivent pour 
l'élaboration de textes concernant d'autres substances dangeureuses. 
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- III -

DIRECTIVE C.E.E. 

DU 8 DECEMBRE 1975 CONCERNANT 
LA QUALITE DES EAUX DE BAIGNADE 

- 3 

Pend obligatoire dans les Etats-membres les dispositions ci-après - par l'intermédiairE 
de mesures législatives et réglementaires nationales. 

RÉSUMÉ DE LA DIRECTIVE . 

. MILIEU CONCERNE : eaux douces (courantes ou stagnantes) et eau de mer dans lesquelles 
la baignade est autorisée (ou pratiquée sans interdiction). Ne s'applique pas aux eau 
des piscines. 

OBJECTIF: Rendre l'ensemble des eaux de baignade de la C.E.E. conformes à certaines 
normes . 

. MOYENS : 
fixation de paramètres physio-chimiques et microbiologiques applicables au plan 
communautaire (annexe de la Directive); 
interdiction de dépasser certains paramètres ; 
délai de 10 ans pour se conformer dans le cas des baignades existantes ; 
application immédiate des paramètres pour les zones de baignade nouvellement créées 

• prélèvements obligatoires débutant 15 jours avant la saison de baignade ; 
notification obligatoire des dérogations à la C.E.E. ; 

• institution d'un comité spécial pour l'application et l'adaptation de la directive 
• présentation de rapports réguliers par les Etats-membres (le premier 4 ans après la 

notification de la directive) ; 
• publication des rapports nationaux par la C.E.E., avec l'accord des Etats-membres 

concernés. 

SUITE DE LA DIRECTIVE 

Depuis la Directive du 8 décembre 1975, les Etats Membres ont fait rapport à la 
Commission Européenne des mesures prises. La Communauté a commencé à publier en 

~ conséquence le premier d'une série de rapports de synthèse destinés à une 
grande diffusion en Europe. 
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IV -
DÉCISION DU CONSEIL C,E,E, 

DU 25 JUILLET 1977 SUR 
LA PROTECTION DE LA MEDITERRANEE. 

porte SUI' l'adhésion de la C.E.E. à la Convention de BARCELONE du 16 février 1976. 

OBJECTIFS 1. Permettre q la C~El~'~ e~ ta~t Q4e felle~ d'i~t2I'Venir avec ses moyens 
pour contr~buer a app~~cat~on'de va convent~cn. 

2. Faciliter ainsi la cohérence et la coordination entre Zes différentes ( 
communautaires en milieu marin (mer du Nord~ At:antique et Méditerrané, 
font l'objet de différentes conventions internationales ou de directiv, 
communautaires. 

RÉSUMÉ DE LA CONVENTION. 

· ZONE CONCERNEE: Méditerranée proprement dite, à l'exclusion des eaux intérieures dE 
Etats. 

• OBJECTIFS : prévenir, réduire et combattre la pollution marine et protéger le miliel 
marin. 

· MOYENS : Coopération entre les Etat~ matérialisée par la signature de protocoles anr 
à la convention et concernant : 
- les opérations d'immersion à partir des navires, 

la coopération en matière de lùtte contre la pollution par les hydrocarburés et al 
substances nuisibles en cas de situation critique. 

- la pollution tellurique (Protocole d'ATHENES, signé le 16 mai 1980). 
En fait les dispositions de la Convention de BARCELONE sont analogues à celles de lé 
Convention (mondiale) de LONDRES du 29.12.72, en ce qui concern~ l'immersion des déc 
à partir des navires: liste annexe 1. (produits dont l'immersion est interdite) - l 

annexe II (immersion subordonnée à autorisation). 

Cependant, les produits interdits par la Convention de BARCELONE sont plus nombreux 
ceux interdits par la Convention de LO~1)RES .. 

En ce qui concerne l'organisation de la lutte anti-pollution, une résolution liée à 
convention a prffivu la création d'un centre spécialisé qui fonctionne effectivement ~ 
MALTE, mais avec des moyens très limités. 

En ce qui concerne la pollution tellurique, un gros effort d'investissement devra êt 
entrepris par les Etats signataires s'ils veulent respecter les engagements contract 

SUITE DE LA CONVENTION, 

Depuis son adhésion à la Convention de Barcelone, la CEE qui a également signé le p 
tocole d'Athènes sur la pollution tellurique de la Méditerranée,multiplie les initi. 
tives ayant pour but de rendre opérationnelles les dispositions œ la Convention et d. 
protocoles annexes. 
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-v 
DIRECTIVE C.E.E. 

DU 20 FEVRIER 1978 RELATIVE 
AUX DECHETS PROVENANT DE L'INDUSTRIE DU DIOXYDE DE TITANE 

(ELIMIN.4TION DES 'BOUES ROUGES" EN MER). 

Rend obliga--:;oire dans Les Etats-Membres les dispositicr:.s ~i-:;.près - paT' Z' ir:termédiair 
des mesures [égislati~es et réglementaires natior~les. 

RÉSUMÉ DE LA DIRECTIVE. 

MILIEU CONCERNE : milieu terrestre, milieu aquatique et milieu marLn. 

OBJECTIF: L'élimination des déchets en question doit se faire sans rLsque pour l'ho 
le milieu et les sites. 

~"1OYENS : 
Autorisation préalable pour le déversement ou le stockage ; 

• En cas de déversement en mer, des dispositions précises régissent la délivrance 
de l'autorisation (annexe 1. de la Directive: précisant les caractéristiques des 
déchets et les caractéristiques du lieu d'immersion.) 

• Tout déversement en mer doit s'accompagner d'un contrôle systématique; 
• Tout déversement doit être suspendu si les contrôles font apparaître une dégradati 

de l'écologie ; 
• Les établissements industriels - nouveaux et anciens - doivent être pourvus de 

dispositifs de traitement des effluents. 

-

SUITE DE LA DIRECTIVE. 

La Commission a reçu les programmes nationaux de réduction de la pollution et 
procède actuellement à leur harmonisation. . 

Par ailleurs, la Cour de Justice des Communautés Européennes a été saisie par 
deux entreprises qui n'avaient pas obtenu l'accord de la Commission sur des 
demandes de dérogation présentées, concernant leur programme de dépollution. 
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- VI -
RÉSOLUTION DU CONSEIL 

DU 26 JUIN 1978 
INSTITUANT UN PROGRAMME D'ACTION DE LA C.E.E. 

EN MATIERE DE CONTROLE ET DE REDUCTION DE LA POLLUTION 
CAUSEE PAR LE DEVERSEMENT D' HYDROCARBURES EN MER . 

• La résolution porte en fait sur 2 points : 

. 
- 6 l 

- l'engagement d'un programme d'étude pour "déterminer quelles sont les lacunes qu'i 
convient de combler dans le dispositif actuel" •.. 

l'engagement de statuer dans un délai de 9 mois sur les propositions de la Commiss 
à la suite de ces études. 

• Ce prograrrrœ d'étude ooITlp)rt e 6 p::>ints : 

1. Traitement informatisé des données exis tantes ou à recueillir sur les moyens de 
lutter contre la pollution de la mer par les hydrocarbures, en vue de l'utilisa­
tion immédiate de ces informations en cas de pollution accidentelle. 

2. Etude de la disponibilité pour les Etats-membres de données pertinentes sur les 
pétroliers susceptibles de polluer les mers qui entourent la Communauté ou les 
côtes des Etats-membres ainsi que sur les structures artificielles placées sous 
la juridiction des Etats-membres. 

3. Etude quant à la nécessité d'adopter des mesures propres à renforcer la coopérati. 
et l'efficacité des équipes d'intervention d'urgence qui ont été ou qui seront 
créées dans les Etats Membres. 

4. Etude d'une éventuelle participation de la Communauté à la conception et à la 
mise au point de navires dépollueurs sur lesquels pourraient être adaptés les 
équipements requis pour un traitement efficace des déversements d'hydrocarbures. 

5. Etude des modifications et des améliorations qu'il pourrait être nécessaire 
d'apporter aux régimes juridiques de la couverture des risques de pollution 
accidentelle par les hydrocarbures. 

6. Elaboration d'une proposition de programme de recherche sur les moyens chimiques 
et mécaniques permettant de lutter contre la pollution par les hydrocarbures 
déversés en mer, sur le sort de ces hydrocarbures et leurs effets sur la faune 
et la flore maritimes . 

• Suite à ces études, la Commission a soumis au Conseil, 
- une proposition de système communautaire de prévention et de lutte contre les 

accidents, basé notamment sur l'informatisation des navires et des moyens de 
lutte disponibles à tout moment ; 

- une proposition de Directive concernant les navires qui utilisent les ports de 
ia C.E.E. (respect des normes, contrôles, etc ... ) 
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RECOMMANDATION DU CONSEIL 

du 26 juin \9ï8 

relative a la ratification de conventions sur la sécurité du transport maritime 

(713/SS4/CEE) 

LE CO;';SEIL DES COMMUNAUTÉS El'ROPf[:-.oNES, 

vu le traIte imtitudnt b Communauté économique 
euwpeenne, 

vu la propositIon de la Commissipn, 

. \ U ,'avis de l'As,emblé (1), 

vu l'avis du Comité économique et social (2), 

considérant que le conseil .européen des 7 et 8 avril 
1978 a dédaré que la Communauté doit faire de la 
pré,'ention et de la lutte contre la pollution de la mer, 
en particulier par les hydrocarbures, un objectif impor­
tant de son action, et qu'il a invite le Conséil, sur 
proposition de la Commission, et les Ëtats membres à 
prendre sans dé!ai, au sein de la Communauté, les 
mesures approprÎees et à adopter dans les enceintes 
internationales compétentes des attitudes communes 
sur l'appltcation rapide des règles internationales eXIs­
tant dam ce J(lmaine, en particulier sur les normes 
minimales rt'lJtives aux conditions d'exploitation des 
navires; 

considérant qu'il y a un intérêt primordial d'av,Jir une 
,lction etficJce contre les dangers inhérents au trans­
port du pétrole, et notamment contre les menaces 
d'une pollution des côtes par les accidents sur..enus en 
haute mer, interet primordial souligné par les 
programmes d'action des Communautes européennes 
en matière d'environnement; 

considérant qu'il importe de mieux assurer la sécurité 
des transports maritimes ainsi que la 'iauvegarde des 
conditions de vie et de travail des équipages et le 
niveau de leur ~'ompétence : 

considérant que J'action de la Communauté dans le 
cadre des initiatives des organismes internJtionaux 
specialisés - et notamment dans le cadre de l'Organi­
sation intergüuvernementale consu!tative de la naviga-

. tion maritime (OMCI) et de l'Organisation internatio­
nale du travail (OIn et des conventions conclues en 
leur sein - peut être compromi,e si un trop long 
délai s'écouk entre la Lonclusion de ct's conventions 
et leur entree en vigueur: 

considérant que la convention internationale de 1974 
pourla s;lUvegarde de la vie humaine en mer (Solas) et 
le protowle de 1 q-8 qUI Y est relatif ainSI que la 
convention n 14? de l'OIT dt.: 19:6, comemanr les 
normes mInImales a obser.er sur lts n.lvires mar­
chands, non l'n~ore entrés en vigueur, peuvent contn-

('l .10 nu C 16\ du Ill." 1'I7~, p. I~ 
(~) Avis rendu 'e 21 ~. 1 q7/j (non cnlo,e r Jru au Journal offi· 

liel). 

buer de manière appréciable à l'amélioration des 
normes tant techniques que sociales concernant 
respectivement la sécurité du. navire et son équipe­
ment, et les conditions de vie et de travail de l'équi­
page; 

considérant que la conventIon de 197 3 pour la preven­
tion de la pollution par les navies (Marpol), telle 
qu'amendée par le protocole de 19ï8, peut contribuer 
de manière appréciable à la protection du milieu 
marin contre la pollution par les navires et notam­
ment par les pétroliers; 

considérant que la ,ignature et la ratification ou l'adhe­
sion de tous les I:tats membres peut accélérer J'entrée 
en vi~eur et renforcer l'efficacité de ces conventions, 

RECOMMANDE. 

que, pour autant qu'ils n'y ont pas encore procédé, 
les I:tats membres signent, s'il y a lieu, les conven­
tions internationales suivantes et les ratifient ou y 
adherent: 

la convention internationale de 1974 pour la 
sauvegarde de la vie humaine en mer (SoJas), 

le protocole de 1978 relatif à la convention 
internationale de 1974 pour la sauvegarde de la 

-vie humaine en mer, 

la convention internationale de 1973 pour la 
. prévention de la pollution par les navires 
(Marpol), telle qu'amendée par le protocole de 
1978, 

la convention nO 147 concernant les norr.les 
min imales à observer sur les navi res 
marchands adoptée par la conférence interna­
tIOnale du travail en \-976, 

que, selon les cas, les signatures, ratifications cu 
adhè~iom des !:tats membres aient lieu dans les 
délais suivants: 

la convention Salas (\974): 

ratificatlon ou adhésion dès que pos~.lble et ~n 
tout cas avant le lor janvier 1979, 

son protocole (19-'8): 

signarure dès que possible et au plu, tard 
aVJnt le 1" mars 1979, 

ratification dès que possible et en tout cas 
annt le 30 juin 1979, 
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le prn.ncole (1 'ln) modiiiant et complétant la 
LOnventlOn M.lrpol (19 7 3), 'llnsi que son 
drH!'."XC 1 : 

signature avant le 1 <r juin 19 7 9. 

r.1tilic.!tlOn avant il' 1 <, luin 19~O, 

- IJ convention na 147 de l'OIT: 

ratification ou adhésion avant le Iff avril 1979, 

que les États membrt"S informent par ecrit le 
taire général de t'Organisation intergouve 
tale consultative de la navigation maritime 011 

J'Organi~ation internationale du travail, selon 
cas, que leur signature, ratification ou adhésion 
intervenue eu égard à la présente 
tion. 

Fait a Luxembourg, le 26 juin 1'978. 

Par le Con.seil 

Le président 

K.B. ANDERSEN 
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DlRECDVE DU CONSEIL 

du 21 décembre 19i8 

relative au pilotaSI: de. navires par des palotes hauturien opérant dans la mer du 
Nord «:[ Jar;, la Manche 

(7!1/11.) 'CEE) 

LE CONSEIL DE;S COMMUNAUl E.S EUROPfENNES, 

vu le [r3iré inslituant la Com/iamaUlr r,onomiquc: 
eurnpllJ1J1e, et notlmment 501! arlide 114 para' 
grarh~' l, 

con~i.tll.lOf qu'il importe, dan:. lïntùt[ de la sécuriTé 
m.Hitin . .: et de la prévenrion de 1.1 pollution des mers, 
de ~,H.JI.lir que les Ilavires qUI souhJitenr recourir 
au" sen,iCl'S d'un pilote pour le pilufage dans la mer 
·du r-.:\Il J ct dans Il MJuche pui,,,III di~po~.:r de pilo­
tes 1 ... I,IIlr1a) sufri~Jmrnenf qUJliiie~, ct de promou· 
,'oir I\.'lploi Je ,n pilolcs .1 burJ Jl'!> n.lVÎn:!> b.luJnt 
pa .. ill"l1 Jcs t(.lIS mCll1hrt'~, 

A AIOH rE LA PRf.SENTE DlRH.flVE: 

Article premia 

1. lu Etats membres riveraill~ de la mer du Nord 
ou Je h M.ln(he prcnnent tout,'; les mesures néces­
saires n ap[lropril;c~ pOlir gJr ,mllr que les na\'ire~ 
re'lIll1.,l1r allx scnlleS de piiUlt's hauluriers dans la 
Oll'r .LI Nor,1 l't d,II1S b Manchl' l'Ui"'l·nt dispu~l'f de 
pilulcs hJlllurias sllfil~Jmml'nr qU;lldlCS Jotés J'un 
cert"-i, .1 Jelivre par ulle auturil~ clllnpétentc d'un de 
ces r \.11) lIlcmhres ct attntJlll l'aptilude pour le pilo­
t~gl' ,ll' Il,1\ irn Jam !J mer du !\ .. rJ et dall) la Man­
che. 

2. Chaque tlat membre prend toutes les mesures 
Ilrces~aires ('t arf'lroplll'l'5 pour inciler ln navire~ lUI: 
tant SOli pavilloll na1'"ual <llIi '111111a1l1'l1l ~,l' (.Iirc pil .. 
ter, il Ill' rccourir, d.II., I.i ma dll Nurd ct d.llh 1.1 
1I.fJnrllc, qu'j dcs pi/Pli·', h:tlllllnrr\ .101"'. J'IIII ., Ill­
(ical au sem du p.Ir.I~~I"ph,· 1 ou d'ull (l'Ilifi, .11 "'Jlli­
yak'lll délivré pJr UII': "\llnrité (olllp~tentc J'un ,Iutre 
E.lat riH'TJin de la mel Jll Nord. 

Article 2 

Après consultation J~ la C .. mmis&ion, les F..tats mem­
bres mcttent en viglll he ln dispositiom kgi,btln:s, 
réglemt'nraires el aJnllilisrr.llivcs né(essJirc~ pl"l~ ~e 
conformer j la pre\nlte dirl'niH' :tu phi, t,".l Il' 
lU j.lln ier 19!W. )I!. l'II ini"rment i/llIll(',li.lll'IlH'lIt b 
CUlllIlli,sion. 

,lrri.:!e ] 

Les fta,. membres 11001 de~tinalaircli de la pré,c'll!e 
directive, 

Fait il 8ruxelb, le 21 dècembre 197H. 

Pilr le Conseil 

I.e prési.!,""t 

.Otto GrJf lAMJI~I)\lRII: 
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DfREcnVE DU CONSEIL 

du 21déccnlllre 197~ 

rc:lativc lUX condilion. hlinimalcs c:\ig,~c~ pour ccrrains navires-citernc, cntrant dan. 
les porh mariljme~ de la C"mmull3uté ou en ~ortant 

. (79/1 16,U:'[J 

lE CONSEIL DES COMMUNAUTf:S HIROPEENNES, 

\-U le re3ire: instituant la Communaulé économique 
"uropc:c:nne, et notamment son aru.:le 84 para­
graphe 2, 

con,iJér31l1 que, afin de réduire le risque d'incidents 
JJns ll'Sqll~:ls !oc troUn"nl impliqués k~ navircs-,-iler-. 
nes enlrall( Jans les ports des Etars memhres ou en 
~tlrt.1nr, il impolrre qll~ le~dirs navires ·slIicnl soumis à 
Ü'rrainl'S conJirions minimaks en [emps0ulile a\";lnt 
.rmrrù: er pl"lhbilt I~ trajet effe,'tué .lans les C:lUX 

Icrrir'lrialn IUllIlrophes du port Je JCMin.uion ou Ju_ 
r"rt Je JerJrt ; . 

consi.I,·r.lIl1 <lUt' le~ :Jutorlles compélrme-s dc:vr.lienr: 
ilre lIliorlllèt'~ Je toute inlperfcction suscc-plible de­
m,ire .1 LI ~CLllrile de là navigation 'ou au milieu­
IIlJrin et lju·U1f·fr,lt memhre Jont les .luroriiés com­
pcrcOlcs sont ini"rmc:('s de: fait~ enrrainaflt -ou accrois­
~.ii\r p"ur UII .luIre fIaI membre Ic: Tisljue de mettre 
m dauger k3 7unc!> m.lrinmes cr cariélcs de cdui-ci 
Je:\ rair en i"iurrnc:rcct Erar membre aussitot que 
r,j,~il-Ie, 

A ARRfTE LA PRESENTE DIRECTIVE: 

Article prem.ier 

l, Les rlJ" _memhre-s prcmu:nt toutes les mesura 
1lL"Ll'uair('~ ct approprit'e!> pour gJrantir que les navi­
f<"'lil('rn('~ Jt"\lIl1és 311 transport de pérrùle, de gaz et 
JL' pr(lJuit~ d'lmi'iues .le 1.600 rOnOt_'S d~ jauge brute 
ct rlu~ - ,tll1ll'lo-I"IIl"nt ou pMI.dlt:nll'1If charg~!> -
\ (oOll'ri~ ,,'0" .411i ~Onr \ iJL'~ mJi~ Llui n'onr pu 
l'Il':llrC l'le Jq: Il.-S ou purges Je leurs roiJus Jall,.:e­
rl'lI", cntr.1:;t d.lm ks ports maritime~ Je leur tari­
"'Ire ou Cil :oort.UII soient soumis aux conditiolls 
minim;lIc:s ~ui\-JIlIt's : 

A. c-n It'mp, utill' avanr J'L'nrrer, 

i) il~ communi~uent à l'autorité compétente de 
J'Eul mt'lIIhre JJns Icquellc- porr est situé lcs 
indi"Jli"ll~ :ouivalllcs (- avenissc:ml'nt .) : 

a) nom ct :oignal J'appd du nnife, 

b) nalionalité du navire, 

c) longueur et tirant d'eau du n:~ire, 

d) porr Je ,k'srin3ti:l/l, 

e) heure probahle J'arrivée au port de desti­
nalion ou à 13 ~IJtion de pilo!:lge, comme 
rcqub pJr l'aurorit': ·lllmpl-'lIllC, 

l) i"dicaliom glolle-lles ~ur IJ n.lIure Je 13 
carg3ison l:l sa 4u,mlirt, 

g) en las Je rr;1Ilspurt ;le produil) chimi,]ues, 
indicarion ~i Je n;l\.irL· pos~llic 1111 ceriificat 
de • n.1 \- irl' ·llellJ ,- L r.lhli conformément au 
coJe Je 1'()I\H:r Cil matit'n' Jt- nlll~I(UV 
tion ct J't-quipclIi' Ilt de Il.1\ irc' IrJ.bpor­
rani dt ~ proJuit, ,hillllqun J.ll\~crnll( t'II 
vrac, 

h) exislCncc I.'renrudk d'insufthJ:1..:e!> ou inci­
dents susccptibk\ de diminuer IJ manœu­
vr.lbilitlo lIormale L"I ~ùre du nJ\ ITC, d'affec' 
ICf la sc:curité et IJ fluiJI\e: Je 1.1 circulation 
ou qui pourraienl con,tÎluer un J;Jll~Cr 
pour le milieu mJrin uu ln zones limitro­
phes; 

il) ils rempli,scnr :J\'ec t'\.hrituJc ,'t >1'!IJ une li,t" 
, de OHII,ill' pUllr nJ\ IIn·L'iteflln ,..Ill' 'lll'dle 

ligure ('n 31111exe à LI l'n'~''nre J.rl'llive L'r IJ 
. remettent pour informat ion au pilote et; sur 

delll.lOde, J l'aulOrit': 't1l11pl:telll'- ; 

B. pcndant le IrJJl't c(fCCIlP,' d.tm. In l',IIIX tl'frit .. · 
riJh-s limilrophes Ju ppu dt: Je~IHlatl(l1l uu Jû 
pOri Je depJrt, 

i) ils sign.llelll allx aururités compérenr('s roUIe 
irisufilsancc ou [(Iut illl:i.lelll susceptible de 

. diminlll'r b mJllœu·l'r.lbilité du n.1\"ire dans 
'des conJitions norrnJks Je sécuritc:, J'a(iener 
la sécurirc: L't la f1uidnc Je la cir.:uhtion ou 
pouvant constituer un danger pour le milieu 
marin ou ks zones limirrophes, 

ii) ils étahli~scllt le plus r.lpiJemellf p,,~:oible u~l' 
liaison raJiorékph(llli'jlll', Je prékrenœ sur 
VHF, avec les statiom r;jdio cÔlières Jçsi~lIéL''' 
à Cl'r cffct, nnt.lmmcl'f JVC~ 13 stltion radJr la 
plus pwchc - lorsllu'il cn existe I.Il1e - er 
maintiennent cette liaison, 
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iii) ils utili~nr dans la mesun: du possible, 
notamment en cas Je visibilité r(duire, les ~r­
,'i.:es f(lurni~ p,l r ln ~tJtions raJar, 

iv) ils Ont recours il des pilotes conformément 
aux m,IJ;C:~ ct aux ri:glcml'nts arrl-trs p.u l'au· 
torité competente. 

2. Si Je pilote constate qu'il existe des imp.:rfeé· 
tions lusceptihlr:s de nuire à la sécurité Je nnigation 
du navire, il en infurme sans délai l'autorité compé· 
tente. 

3. Les Etats membres peuvent déroger aux pres· 
criptions des paragraphes 1 et 2 dans la mesure où 
les conditions du tratic J'exigent ou Je permettent. 

Article 2 

, 
Un Etat membre dont les autorités compétentes sont 
informées, en vertu dl' J'artide l<r ou d'une autre 
maniàc:, de faits entraÎnJnt ou accroi~sant pOlir un 
autre Et,lt ml'mprc Je risque de ml'urc: en dJnger 
certJines lones marÏliml') l't côt-iàes, prend les mesu· 
res nécn,.Iin') puur en informer aussitôt que possible: 
J'EtOlt ml'mbre concerné. 

Article J 

Les Etats membres adoptent, après consultatÎon de la 
Commission et avant le ter janvier 1980, les disposi­
tions léJ;islatives, réglementaires -ct :J(Jmini~lrativc5 
nél:c:s~aires pour 13 mise en œuvre de: Ja présente 
directive. Ils informl'nt Il Commission ct les autres 
Etats membres des mesures prises ainsi que d.: toute 
disposition prévoyant de!! dérogJtions conformément 
à l'article 1er paragrJphe 3, 

Article 4 

Les Etats membres SOnt destinataires de la présente 
directive, 

Fair à Bruxelles, le 21 déc.tmbre 1978. 

Par le Conseil 

I.e président 

puo Graf LAMBSDORFF 
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- YI -
DIRECTIVE ]Il! CONSEIL C.E.E. 

DU 30 OCTOBRE 1979 
RELATIVE A LA QUALITE REQUISE DES EAUX CONCHYLICOLES 

.').'\ 

- 7 

Rerd cb~ig~~oire da~s les Etat3-mer~res :es dispos~~iorcs ~i-~p~ès - par l'intermédiaire 
de rr:esure3 ~égisZat':ves et rég:emen-:;aiPes natioraZes. 

RÉSLf~É DE U\ DI RECT! VE . 

MILIEU CONCERNE: eaux côtières et eaux saumatres où sont oroduits et récoltés des 
mollusques bivalves et gastéropodes. 

OBJECTIF 

MOYENS : 

rendre l'ensemble des eaux concernées conformes à certaines normes. 

- désignation par chaque Etat-membre des eaux conchylicoles, au sens de la directive, 
dans un délai de 2 ans après la notification de celle-ci. 

- fixation de paramètres applicables au plan communautaire (annexe de la directive). 
- établissement de programmes nationaux pour réduire la pollution en fonction des 

normes prévues. 
- délai de 6 ans après la désignation des eaux conchylicoles pour se conformer aux 

normes prévues. 
- prélèvements obligatoires selon une méthode et une fréquence prévues par la nirectivi 

et tenant compte des règles déjà instituées par la directive du 4.5.76 concernant le 
déversement de substances dangereuses dans le milieu aquatique. 

- présentation de rapports réguliers par les Etats-membres (et notamment, 6 ans après 
désignation des eaux conchylicoles). 
publication des rapports nationaux par la C.E.E., avec l'accord des Etats-membres. 

SUITE DE LA DIRECTIVE. 

Entrée en vigueur prévue en octobre 1981 



5.1 - GRO:...PE 2 

- XI l -

AUTRES DIRECTIVES C.E.E. 

CONCERNANT LE LITTORAL 

tt PROPOSITION DE DIRECTIVE CONCERNANT L'EVALUATION DES INCIDENCES 

SUR L'ENVIRONNEMENT DE CERTAINS OUVRAGES PUBLICS ET PRIVÉS. 

La COffiITlission a soumis au conseil(*) une proposition de directive 
qui vise lfintroduction dans les législations et réglementations 
des Etats-Membres, de principes conmuns, pour L'EVALUATTON PREA­
LABLE DE L'IMPACT sur l'environnement des ouvrages publics et 
privés (susceptibles d'avoir des effets importants sur l'environ­
nement et les conditions de vie). 

La mise en oeuvre par tous les Etats-Me~bres, des procédures pré­
vues, devrait faciliter la coordination des multiples agents in­
tervenant dans l'aménagement de l'Espace. Elle contribuerait 
également à assurer, par rapport aux exigences de l'Environnement, 
le respect des mêmes règles dans tous les Pays. (Condition indis­
pensable d'une saine concurrence). 

Les conséquences d'une telle directive seraient particulièrement 
importantes pour les zones littorales, 

. en raison du grand nombre de partenaires intervenant dans ces 
zones : 

. en raison de la vulnérabilité exceptionnelle de l'environnement 
dans ces zones. 

La position du Conseil sur cette proposition aura des conséquences 
déterminantes sur l'application du Programme d'Action de la Charte 
Européenne du Littoral. 

(*) J.O. CEE C169 du 9.7.1980 

.. . 1 . .. 



4t DIRECTIVE DU 2 AVRIL 1979 CONCERNANT LA CONSERVATION DE L'AVIFAUNE 

Le 2 avril 1979, le Conseil a adopté une directive concernant la 
conservation de l'avifaune. Celle-ci établit un régime de protec­
tion générale, limite le noPclbre des espèces chassables et commer­
cialisables ainsi que des méthodes de chasse utilisables, établit 
des principes de bonne gestion de l'exercice de la chasse et crée 
des obligations de caractère général pour les Etats-Membres en 
matière de protection de l'habitat. 

La directive prévoit donc, non seulement un ensemble de mesures 
visant la capture, la destruction par l'homme et le commerce des 
espèces, mais met aussi un accent tout particulier sur la nécesst- . 
té de préserver, de maintenir ou de rétablir une diversité et 
une superficiè suffisante d' habi ta ts. A cette fin, les Eta ts-Membr 
et la Communauté doivent progressivement constituer un réseau 
cohérent de zones protégées répondant aux besoins de protection 
des oiseaux. 

Un inventaire préliminaire a montré que 80 % des zones importantes 
pour les oiseaux sont des zones humides, et celles-ci se trouvent 
pour la plupart bien entendu dans des régions cBtières. La néces­
sité, qui n'est contestée par personne, de protéger ce patrimoine 
européen - c'est-à-dire concrètement de réserver à la vie sauvage 
des portions de littoral - a donc un impact direct sur l'aména 
des Régions littorales. 
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COMMENTAIRE GÉNÉRAL DES TEXTES EN VIGUEUR 

Après l'exarren, rrêrre succinct et incomplet, des initiatives déjà prises p3.r les 
Institutions Européennes en faveur du littoral, on est frappé par la très grarrle 
dispersion: . des matières traitées, 

. des textes qui les régissent, 

. des auto ri tés compétentes. 

Dan.c:; un domaine vivant, aussi vas:e 2t aussi complexe que le nonde de la mer - domaine 
encore mal connu de surcroît - il apparaît nécessaire que les divers aspects soient 
davantage rapprochés, que les textes soient mieux accordés, que les auto ri tés soient 
mieux coordonnées - et pl us fortes fOur agir. 

Qu'il s'agisse du développement, de la protection ou de l'arrénagernent du littoral, 
chacun des asp=cts a des implications sur les deux autres et ne peut plus être traité 
isolérrent. 

Dans le cadre européen - incluant les espaces maritimes périphériques - il est donc 
devenu évidemrent nécessaire que les Etats agissent davantage en cornnun et avec plus 
de détermination, si l'on veut maîtriser l'évolution du littoral et des espaces rnari­
tirœs sensibles, p=ndant qu'il en est encore temps. 

Il apparaît non moins évident que les Régions Périphériques Maritimes de l'Europe, les 
plus directerrent concernées, ont un rôle à jouer à cet égard. 

ent C'est fOur assurrer ce rôle qu'elles ont cxmçu le projet d'une Charte Européenne du 
Littoral. C'est fOur dépasser le stade des recorrmarrlations qu'elles proI=Osent à l'appui 
de cette Charte un "Programue Européen d'Actions" (voir Bordereaux N° 2 et 3). 



BORDEfŒAU AN~lEXE N~2 , 

DE LA CHARTE EUROPÉENNE DU LITTORAL 

r---. PRESENTATION 

• LISTE DES ACTIONS 

• DIAGRAMME D'ORGANISATION 

~ ACTIONS DE LA FILIERE 

~ ACTIONS DE LA FILIERE II 

~~ ACTIONS DE LA FILIERE III 

CONNAI SSANCE (fiches jaunes) 

AMENAGEMENT (fiches vertes) 

CONTROLE (fiches roses) ~ 

~ 

fOMMlI~U;t$ HiRI.i'~diNH 
COM(·';;SStt)N 

B 1 1') L. 1 ('; ~. \.' ~ () . 1 ,.. o .. " '" 1:', , U c 

N° d'enreg. P~~44-J-

;D." -Lb' j'·Pl 
1 
... ~- ... _-~ ..... _~,---~-



f· 
f 

B.2 - 1ER PROGRAMME D'ACTION 

PRE SEN T A T ION 

Les projets constituant le prer..ier pro~Tar-.IT.e d'actions, proposé dans 
le cadre de la Charte Européenne du Littoral, doivent permettre de 
franchir une étane en direction des 10 objectifs définis au titre II. 
Du point de vue méthodologique, ils se rattac~e::.t aux 7 thèrr~es d' ac­
tions communes, définis à la fin du ti tre l : CO:~~AISSANCE, INFORf'.'iA­
TION, PLANIFICATION, REGLEr-œNTATION, COORDI~JA T'ION, FINANCEMENT et 
CONTROLE. 

Cependant, le passage de l'anal:!se statiçue à l'action dynarr.ique con­
duit à synthétiser les conce9ts. Le succès d'une stratégie, qui doit 
associer une multitude d'agents publics et privés, à différents ni­
veaux, dépend en effet de la simplification des t!îèmes qui commandent 
la conversence des efforts. Tel est le bu~ des trois filières - axes 
de regroupement - des actions proposées. 

LA FILlERE I: CONNAISSANCE, re~rouge aux fins de l'action les thèmes 
l et 2 (CONNAISSANCE et INFOP.~·1ATION). Elle tend ainsi à rapprocher, 
dans la condui te des opérations complexes, tous les efforts de recher­
che5, inventaires, collectes de données, cartoqra,?hie, inforrcation des 
décideurs, du public, etc ... 
L'information mutuelle - et le dialosue - de tous les acteurs en mi­
lieu littoral doit viser notamment à.détruire les barrières d'incom­
préhension existant actuellement entre les cherc~eurs, les responsa­
bles politiques, administratifs, économiques et sociaux, et enfin le 
public qui s'interroge de plus en plus, sans toujours trouver les ré­
ponses à ces questions. Cette filière cOIT17,ande tout spécialement la 
solution des confl i ts en tre spécialistes de l' écor.o:c'.ie et de l'écologie. 

LA FILlERE II: Afv1EN.AGErv1ENT, regroupe les thèrr.es 3,5 et 6(planification, 
coordination et financement). Elle tend à concilier, dans l'espace, 
les contradictions apparentes entre développener.t et protection, grâ­
ce à des moyens suffisants. Elle lie donc étroi te:::-.ent le plan (ou 
schéma d' aménagemen t) et son financement indispe:,.s able. Faute de quoi 
le plan s'avère illusoire (parce qu'inapplicable} anesthésiant (parce 
que rassurant) et dangereux (parce que guidant les spéculations fon­
cières sans possibilités de défense). En pratiq~e, la réussite de 
l'aménagement li ttoral dépend aussi pour une larse part de la coordi­
nation - donc du dialogue - entre un grand norrbre de partenaires 
publics et privés, très souvent opposés au dépa~t. 
Pour toutes ces raisons, les actions de la ?ilière Aménagement sont 
indissociables, 

• d'une part des Plans et ProgralTLL~.es de Dé':eloppement P.é gLonal 
(cf. progr amrr:e général d'Action 1982-1985 );O"Jr la C.R.P .M.) 

• d'autre ~art des mesures de protec~ion spécifique du litto­
ral (actions regrou}:ées dans la ?ilière III du programre littoral) . 

. /. 



LA FILIÈRE III : CONTRÔLE, regroupe en effet les thèmes 4 et 7 (réglementation 
et contrôle) dans une même démarche. Compte-tenu de l'expérience, il est apparu 
nécessaire de rapprocher, d'une manière permanente, le contrôle à priori des 
projets et la contrôle à posteriori d~s opérations en zones littorales. Et il 
faut aller plus loin en incluant dans la dérrarche l'adaptation de toute la ré­
glementation -européenne, nationale, régionale et locale- qui protège les zones 
littorales, et qui ne doit pas rester figée: d' une part parcequ'elle continue à 
se chercher dans la plupart des pays, d'autre part parcequ' elle n'est pas suff 
ment harmonisée au niveau européen (même si l'on tient compte des spécificités 
nationales et régionales) . 

Dans l'esprit de la Charte Européenne du Littoral, les 15 actions constituant le 
Premier Progranrre, 1982-1985, cC!Tp)sent un ensemble cohérent. Le diagramœ 
d'organisation joint au texte s'efforce de visualiser à la fois 

• les liens de complémentarité existant entre les actions et les filières 
progranrre littoral, en tenarit compte des différents stades de chaque 
action (repères a, b, c, d, e du diagrarme) ; 

• les responsabilités incombant plus particulièrement .:.:.:.:.:....".=::..::...=~;;.:::;.....;;,;;.;::..;..;:.::::::I 
européen, national, régional et local dans la'conduite 

Il convient de rappeler enfin, toujours dans l'esprit du 
préambule de la Charte, que le Premier Programme, tel qu'il 
est conçu en 1981 pour une période de 4 ans (1982-1985) est 
un document adaptable, même au cours de cette première période 
son but essentiel étant de stimuler et de mieux coordonner 
progressivement, à l'échelle européenne, toutes les actions 
qui doivent permettre de maitriser une réalité mouvante; soli­
daire et extrêmement sensible. 
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B 2 - 1ER PROGRAMME ,D'ACTION 
! 
1 

FILIERE l 

FILIERE II 

FI LI E RE l l l 

LISTE DES ACTIONS PRÉVUES 

PAR FILIÈRES 

CONNAISSANCE 

1 Consti tuti on d'un Réseau Européen de Recherches et de 
formation littorale. 

2 Inventaire européen de la situation littorale. 

3 Cartographie écologique européenne appliquée au littoral. 

4 Diffusion de t·1anuels-Guides des utilisateurs du littoral. 
5 Campagne d'information sur le littoral européen. 

AMENAGEMENT 

1 Politique européenne de développement intégré des activités litl~ 
2 Généralisation des Plans d'Aménagement littoraux. 

3 Prise en compte des plans d'aménagement littoraux au niveau com­
munautaire -conséquences financières-. 

4 Application généralisée des études d'impacts pour les zones 
Jittorales. 

5 Opération pilotes d'aménagement littoral. 

CONTROLE 

1 Bilan comparatif des réglementations relatives au littoral. 

2 Contrôle de la navigation dans les eau;~ européennes. 

3 Contrôle de la pollution tellurique et des déversements en mer. 
4 Bilan comparatif des politiques foncières concernant la gestion 

du l ittora l . 
5 Association du public au contrôle de l'aménagement du littoral. 



CHARTE EUROPÉENNE DU LITTORAL: CADRE ORGANISATIF 

: lo""--NIV-EAU--' 1· ~I-· NIVEAU 1·' r.JIVEAt' 1· ·PROGRAr-U.1E 
, . REGIONAL , L~ ~JATIONAL • nJTERNATIONAL D' ACTIONS 

'. ~~·"~O tl.o~-;-:-t.oo·d·.o.:,o .-1-. · .. 
. ' § .~ 1111·i 1 ~'m ,.[ ~js ~!~~!~~~ed~i~~~ [J 
' .• ~ l~IJII ~,~ 1!1 ~shi~JI ~~V~~i~~~~o~e @ 

.. ~ ,~ 1 ~ Illlllll'm 1!lmOÎ i~~i~~~~~:ie 0 
i I~ 1 ! 11111 ~]~ 1 TI!I ~ ~E:JF~~~~~~t .. ~~v: ITJ 

.~ I~ Il llii ~ ~J~ ~!~~Ê~gf~t~~~~i ~I 

:~ '11 ~ 1111 ~'II ~ I!I ~ ~[Jii~:~é~~!~~atlOn ~1 
.'. i ,~ 1 ~, i 1 ~ ~, ~ ~ I! ~ ~[Oi ~~;:~~~~!~~é~~ ml 
.'. ~'r1lllli 11111'm!l!~ ~[OjE:~~~~r~~~:~:~ m! 
. ~I~ P1'IIIII~ m Il ~ ~[O'l~~i~~!~ons ml 
~rn' .1=.. 0Jn .+._._.~._. .~ 
~ .1111111111 El 1·111 ~ 1111 n~pi~~~m~~~ation{~J. 
J!~ 1111'111111'~i~ ~~!n~~;~~~~o~elarn! 
.···l~ 1111!i 111111~i~ f!I~1 ~~i:~:~nde la ml 

'.' i~ 1111~ill ~,II ~ li"15 ~[DF~ln~~~~": W! 
. '~'IIII ~I~·i 1 rt1]C::J ~~r~~m~tion illl . I.on~oi.on~oi.o.~ol.on~o 1 



B.2 - FILIÈRE 1 CONNAISSANCE 

ACTION 1.1 

CONSTITUTION D'UN RÉSEAU EUROPÉEN DE RECHERCHES 
ET DE FORMATION LITTORALE 

c'est en fait la première des actions à lancer dans le cadre du prem~er programme de 
la Charte. 

BUTS 1. Recenser et caractériser les centres de recherche - ou les équipes 
de recherche - spécialisés en matière littorale, au niveau européen; 

2. Etudier, au niveau européen, les possibilités de nouveaux centres de 
recherche en matière littorale : 

pour compléter utilement le réseau existant , 
pour contribuer à la synthèse européenne des connaissances acquises 
dans les divers pays, (voir actions 1.2, 1.3, 1.4 et 1.5); 

• Pour amorcer la constitution d'un réseau européen de banques de données 
littorales utilisant les mêmes normes. 

3. Provoquer des contacts, puis des échanges d'informations, et enfin des 
associations de travail interdisciplinaires entre ces divers centres ; 

4. Utiliser les centres de recherche comme centres de formation, spécialement 
pour les élus et fonctionnaires des zones littorales - les stages de for­
mation facilitant l'information mutuelle entre chercheurs et décideurs. 

MOYENS 1. La Communauté Européenne est invitée à dégager des crédits pour faciliter 
la réalisation des buts précédents avec le concours des Etats-t~embres. 

2. La Conférence des Régions Périphériques Maritimes (et éventuellement d'autres 
organisations signataires de la Charte) s'engagent à apporter leur concours 
à, la. réalisation de ces buts, par le moyen d'interventions:. enquêtes, études, 
reun~ons J etc •.• 

3. Dans un premier temps, la C.R.P.M. identifiera un correspondant par Région, 
responsable au niveau de la recherche ou de la gestion du littoral. 

4. La C.R.P.M. mettra également en place, sous la responsabilité des Délégués 
Exécutifs compétents, un groupe de coordination qui sera chargé de suivre 
la réalisation du Programme d'Action de la Charte Européenne du Littoral, 
en liaison étroite avec les correspondants régionaux. 

NB Dans le cas particulier de la Mer Méditerranée, un cbserv~toire sryé~i~l 
pourrait être créé, pour faire la synthèse de toutes les données sci~~ti­
fiques relatives au littoral. 



-FILIÈRE 1 

ÉTAPES 

MOYENS 

CONNA 1 SSANCE, 

ACTION 1,2 

INVENTAIR.E EUROPÉEN 

LITIORALE 

1. Permettre une vue globale de l'état d'occupation du littoral europé~n,et 
la part restée à l'état naturel, suivant les régions. 

2. Evaluer dans chaque région la part en pourcentage des différents types 
d'occupation du littoral: agriculture, pêche, industrialisation, '" 
tourisme, activités portuaires, urbanisation, forêts. 

3. Mesurer, dans toute la mesure du possible, le rythme d'évolution 
observé au cours des dernières années (rythme de consommation de 
l'espace littoral, globalement et par type d'utilisation). 

En raison des différentes conceptions existantes sur la définition des 
zones littorales, l'inventaire devrait être réalisé en plusieurs temps 

1. Au cours du premier programme d'action: enquête d'urgence portant 
sur l'utilisation du "front de mer". (enquête pouvant 
être réalisée sur une période d'un a~et exploitée au niveau européen 
au cours de l'année suivante). 

2. Pendant la même période serait affinée la définition des 
zones littorales qui pourrait ~tre utilisée ensuite : 

• pour un inventaire plus large de la situation littorale à réaliser 
ultérieurement. 

comme base d'application de la "cartographie écologique européenne': 
qui comporte elle-même une étape de définition des zones concernées 
(voir action I.3). 

3. La situation dans les Régions Insulaires devrait faire l'objet d'une 
enquête spéciale. 

La réalisation de l'inventaire pourrait être obtenue en transposant à 
l'échelle européenne l'expérience en cours dans certains pays, et basée 
notamment sur la télédétection. L'opération pourrait être conduite par 
la CEE avec la participation des administrations nationales et régionale 
détentrices de données. -

En outre, la Conférence des Régions Périphériques Maritimes (et éventue: 
lement d'autres organisations signataires de la Charte), s'engage, au n( 
des régions-membres, à contribuer. : 

• à la collecte des données existantes dans les régions, 
• à la recherche des données manquantes, 
• à la synthèse des données, suivant des normes définies par la 



," , CONNAISSANCE 

ACTION 1.3 
CARTOGRAPHIE ÉCOLOGIQUE EUROPÉENNE 

APPLIQUÉE AU LITTORAL 

Il s'agit d'un projet initié, depuis 1976, par le Service Environnement de la Com­
mission de la CEE, en application du 1er Prograrnnle d'action EnvironneQent de la CEE. 
Les raisons qui ont conduit à l'intégrer dans le premier programme sont les suivantes 

BUTS 

• La·Cartographie Ecologique Européenne" constitue un élèment indissociable de 
la Filière "CONNAISSANCE" telle qu'elle est définie ici ; 

Il est question, dans la réalisation du projet, de donner la priorité au 
littoral et à certaines zones sensibles de l'Europe; d'où l'intérêt qu'ont 
les régions-membres de la C.R.P.M. à soutenir cette priorité. 

1. Renforcer le caractère préventif de la politique européenne de l'environneme 

2. Faciliter la synthèse, dans l'espace, entre les besoins du développement 
économique et les ressources de l'environnement; 

3. Eclairer les choix des différentes politiques communautaires et nationales, 
en particulier ceux de la politique régionale, sous l'angle de l'aménagement 
du territoire 

4. Constituer un "système d'alarme" au niveau communautaire. 

Ces buts trouvent une signification accrue dans les zones littorales. 

1 NSTRl.MENTS 

Le projet tend à la réalisation, au n1veau de la Communauté Européenne , de 
cartes faciles à comprendre et à utiliser. 

Les cibles de la cartographie concernent : 

l'air (pour élimination des pollutions) ; 
• l'eau (approvisionnement et élimination des rejets) ; 

le sol (ressources de l'agriculture et forêts) ; 
• le paysage (pour la recréation, la régénération des eaux, la 

protection de la vie sauvage) 
• les risques naturels. 

. .. / ... 



RÉALI SA T ION 

Le lancement de la ~artographie êcologiqu~devrait itre entrepris en priorite 
dans les zones littorales. Ceci aurait pour effet: 

. de fournir un instrument d'appréciation qui manque aux décideurs; 

de stimuler la réalisation des autres actions tendant à la connaissance 
(définition des zones littorales, inventaire), ainsi qu'à l'organisation 
du réseau de recherches littorales. 

/1 
La Conférence des Régions Pêriphériques Maritimes demande donc que la Cartographie 
Ecologique Européenne"soit réalisée en priorité dans les zones littorales (en y 
incluant les zones côtières des pays candidats à l'entrée dans la C.E.E.). Elle 
s'engage, au nom des régions-membres, à tout mettre en oeuvre pour faciliter sa 
réalisation. Elle apportera notamment son concours à la réalisation d'expositions 
destinées à faire connattre le projet et à facili~er l'utilisatiu~~pérationnelle 
des résulta-ts~- . 



B, 2 -FILIÈRE 1 CONNAISSANCE, 

BUTS 

ACTION 1,4 

DIFFUSION DE MANUELS-GUIDES DES UTILISATEURS 

. DU LITTORAL 

1. Faire bénéficier les administrateurs, les investisseurs et les usagers du 
littoral, de l'expérience acquise au niveau européen. 

2. Informer les Services Européens, responsables des politiques sectorielles, 
des contraintes spécifiques du littoral dont ils doivent tenir compte. 

3. Traduire en termes opérationnels les principes d'aménagement du littoral 
contenus dans le rapport EUR 6105 (l'Aménagement Intégré du Littoral de 
la Communauté Européenne). 

1 NSTRlJv1ENTS 

r-oYENS 

1. Des manuels destinés aux aménageurs, c'est-à-dire à la fois aux autorités 
politiques chargées du littoral et aux investisseurs publics et privés. 

2. Des guides des usagers, qu'ils soient résidents ou touristes de passage. 

Ces documents, qui viendraient en appui de la documentation existante au n1-
veau national, contribueraient à une meilleure diffusion de l'expérience et 
de la pratique acquises dans les divers pays d'Europe. 

1. La préparation d'un premier Manuel Général Européen d'Aménagement du Littoral 
a été entreprise par le Service de l'Environnement de la CEE. Ce manuel 
général devrait être suivi par des manuels et guides spécifiques avec l'aide, 
notamment, de moyens communautaires. 

2. Une enquête, aux niveaux national et régional, permettrait de tester et de 
compléter le projet, en vue d'une première édition en plusieurs langues. 

3. Des Guides des Usagers -documents de vulgarisation- devraient être réaliê És 
fi la suite du manuel. Bien qu'il s'agisse de documents plus légers, conçus 
pour une lecture facile, l'importance du tirage et l'édition en plusieurs 
langues rendraient le coût élevé. Un financement mixte : européen et na­
tional, pourrait être recherché. 

La C.R.P.M. portera son concours à ces diverses réalisations par l'intermé­
diaire de ses correspondants régionaux. 



B.2 - FILIËRE 1 ~ CONNAISSANCE 

BUTS 

MOYENS 

SUGGESTION 

ACTION 1.5 

CAMPAGNE D'INFORMATION 

SUR LE LITTORAL EUROPÉEN 

1. Vulgariser et diffuser par les mass-médias les connaissances 
acquises grâce aux Actions 1.1, 1.2, 1.3 et 1.4. 

2. Développer dans le public le sentiment de solidarité à l'égard 
du littoral européen-notamment au niveau scolaire. 

3. Susciter-la participation active des populations,permanentes ou 
passagères, condition préalable de' tout aménagement intégré. 

1. Réunir et créer le matériel nécessaire(films, brochures, etc ••. ) 
par coopération entre les organes d'information existants aux 
niveaux européen, national et régional, avec le concours des 
spécialistes compétents (notamment du réseau de correspondants 
prévus par l'Action 1.1). 

2. Organiser périodiquement des campagnes d'information adaptées aux 
buts recherchés (en tenant compte des saisons touristiques et de 
l'attrait exercé par le littoral dans la perspective des vacances) 

3. Dégager les moyens financiers à tous les niveàux,' et notamment 
au niveau européen,pou~ créer le matériel d'information. 

4. Prévoir les accords internationaux permettant la diffusion au 
niveau de chaque pays. 

En raison de ses compétences, la Conférence des Pouvoirs Locaux 
et Régionaux de l'Europe pourrait être associée à l'organisation 
de la campagne (voir aussi Action 111.5). 

Compte-tenu de l'expérience réalisée aux U.S.A. en 1980, avec 
beaucoup de succès, les Institutions Européennes pourraient ~e 
mettre d'accord pour que l'année 1983 soit déclarée "Année du 
Littoral de l'Europe", et que soient lancée en conséquence toute 
une série d'actions coordonnées. 
Cette décision pourrait être prise en liaison avec la réunion 
à Athènes, en 1983, d'une Conférence des Ministres de l'Environne 
ment des 21 pays-membres du Conseil de l'Europe - qui portera 
précisément sur les problèmes du littoral. 



B.2 - FILIÈRE II ..AMÉNAGEMENT 

BUT 

M)TIFS 

MOYENS 

ÉTAPES 

ACTION 11.1 

POLITIQUE EUROPEENNE 
DE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ DES ACTIVITÉS LITTORALES 

Promouvoir une politique spécifique de développement intégré des 
zones littorales de l'Europe ~ qui fait défaut actuellement. 

1. Le Premier Rapport Périodique de la Commission surla Politique Ré­
gionale Européenne -publié au début de 1981- a montré clairement 
que les disparités régionales de l'Europe s'aggravent depuis la 
crise, au détriment des Régions Périphériques Maritimes. Or, l'évo­
lutiontechnologique, économique et socio-politique du monde renou­
velle entièrement la problèmatique du développement des zones littoral 
-liées à la mer- en leur offrant des possibilités nouvelles d'acti­
vités. 

2. Dans le même temps, les impératifs nouveaux de protection de l'environ­
nement et de qualité de vie semblent en contradiction avec les 
exigences du développement industriel et touristique des zones lit­
torales (conflits de plus en plus fréquents à l'occasion d'implantatic 
ou d'accidents depollution). 

3. Une politique de développement intégré des zones littorales, à l'é­
chelle européenne, est donc indispensable pour concilier les différent 
exigences et notamment pour mieux coordonner, dans l'espace littoral 
très sensible, les différentes politiques sectorielles -communes 
~nationales- qui doivent s'appuyer mutuellement. 

Un "Programme de Développement Intégré des zones littorales de 
l'Europe" est nécessaire: 

• pour rassembler dans une même perspective l'ensemble des activités 
énumérées succintement au titre 1.4 dela Charte, en y incluant la 
protection de l'environnement; 

pour concilier les politiques sectorielles de la Communauté et les 
politiques nationales en conséquence ; 

pour engager les investissements publics et pour orienter les 1n­
vestissements privés, aux différents niveaux. 

Dans un premier temps, une étude globale est nécessaire et urgente, 
pour amener la Communauté à définir une action spécifique de dévelop­
pement des zones côtières, en étroite coopération avec les Etats­
Membres. Une telle étude, déjà demandée par la C.R.P.M.(*) est 
possible à partir des travaux spécifiques déjà entrepris par les 
différentes Directions Générales de la C.E.E. (en particulier celfes 
des D.G. V, VI, VII, XIV, XVI et celles du Service de l'Environnement 

(*) demande présentée à la D.G. XVI dès 1975 

... / ... 



En tout état de cause, l'élaboration et la mise en oeuvre d'une 
Politique Européenne du littoral - assurant notamment la synthè­
se des actions communautaires dans les domaines maritimes - cons­
titue la base indispensable de toute les actions à mener pour 
l'aménagement du littoral de l'Europe. La C.R.P.M. s'engage à 
apporter son concours, avec la participation active des Régions­
Membres, pour aider les Institutions Européennes dans cette tâche. 



B.2 - FILIÈRE II AMÉNAGEMENT 

BUT 

MOTIFS 

MOYEN 

ÉTAPES 

RÉALISATION 

ACTION 11.2 

GÉNÉRALISATION DES PLANS n'AMÉNAGEMENT LITTORAUX 

Développer et améliorer la pratique des Plans et Schémas d'Aménagement 
des zones littorales dans l'ensemble de l'Europe. 

Le développement potentiel des activités liées à la mer dépend étroite­
ment des modalités de localisation dans l'~space sensible et limité des 
zones littorales. L'action européenne pour le développement des activi­
tés littorales (11.1) ne peut donc être menée sans l'existence de plans 
et schémas d'aménagement - dont la pratique et le degré d'~laboration 
sont très variables, suivant les pays et les régions. 

Les plans en question doivent définir et visualiser, 
la mieux adaptée, les options retenues pour chaque zone 
par rapport aux différents points énumérés au titre II 

sous la forme 
littorale, 
de la Charte. 

1. Recenser les zones littorales de l'Europe ,u~ possèdent ou non des plan 
et schémas d'aménagement. 

2. Comparer les documents existants au niveau européen, en coopération 
étroitè avec les administrations nationales et régionales compétentes. 

3. Identifier les principaux types de problèmes et les solutions appli­
quées - compte-tenu des problèmes spécifiques des différentes zones 
littorales. 

4. Fournir aux Etats-Membres et aux Régions une information globale et 
une aide,pour la généralisation et l'amélioration des méthodes d'or­
ganisation et de gestion de l'espace littoral. 

Cette action est étroitement liée à celles prévues dans la cadre de la 
filière l (connaissance). Elle implique toutefois une étape de travail 
supplémentaire et un engagement politique plus poussé des Institutions 
Européennes. 

Vu l'ampleur du travail en cause, les Institutions Europeennes ne peu­
vent jouer un rôle dans ce domaine qu'en étroite coopération avec les 
administrations nationales et régionales qui possèdent les données de 
base. Inversement, une synthèse européenne et une incitation des Fonds 
communautaires pourront aider considérablement les Etats et les Régions 
à avancer plus vite et plus efficacement dans la maîtrise de l'aménage­
ment des zones littorales. 

Compte-tenu des travaux déjà effectués, en liaison avec les Ré~ions­
Membres, la C.R.P.M. est prête à fournir son concours actif aux 
différentes étapes de réalisation définies ci-dessus 



B,2 - FILIÈRE .11 NvlÉNAGEJv1ENT 

BUTS 

MOTIF 

f'IOYENS 

ACTION 11.3 

PRISE EN COMPTE DES PLANS n'NvlENAGEMENTS LITTORAUX 
AU NIVEAU CCMv1UNAUT A IRE 

- CONSEQUENCES FINANCIÈRES -

1. Assurer la prIse en compte des Plans d'Aménagement des zones littorales 
dans le cadre de la Politique Européenne de Développement Régional. 

2. Coordonner les interventions des différents Fonds Communautaires avec 
la réalisation des Plans d'aménagement littoraux. 

Faute d'une coordinati~n suffisante, la Politique Européenne de Dévelop­
pement Régional et les interventions des Fonds Communautaires risquent 
de ne pas tenir compte des objectifs spécifiques de l'aménagement des 
zones littorales . 

. 1. Transmission à la CEE des Plans -d'aménagement littoraux. 

2. Prise en compte des Plans d'aménagement littoraux lors des décisions 
d'interventions dans les zones littorales des différents Fonds Communau­
taires (FEDR, FEOGA, Fonds Social, Fonds CECA, BEI ... ). 

3. Développement de la procédure des "opérations intégrées" en l'adaptant 
aux problèmes spécifiques des zones littorales. 

RÉALISATION 

1. Le Règlement 724/75 du Fonds Européen de Développement Régional a rendu 
obligatoire la fourniture par les Etats-Membres de "Programmes de Dévelo 
pement Régional" qui conditionnent désormais les interventions du Fonds. 
Mais cesprogrammes, de caractère très général, ne donnent pas une place 
suffisante aux problèmes du littoral, qui conditionnent le développement 
des Régions Maritimes. 
Il y a donc lieu deprévoir une décision additionnelle au Règlement 724/7 
afin que les Plans d'Aménagement des zones littorales soient fournis en 
annexe des Programmes de Développement Régional, 

~ soit dans leur intégralité, 
soit sous une forme condensée. 

2. Tous les projets de financement concernant les zones littorales soumis 
aux différents Fonds Européens devraient être examinés désormais en 
tenant compte des Plans d'Aménagement littoraux avec pour conséquences, 

que les projets en contradiction avec les objectifs des Plans lit­
toraux soient écartés, 
que les projets concourrant efficacement à la réalisation de ces 
Plans bénéficient d'une priorité, ainsi que du taux d'aide maximur 
prévu par les Règlements. 



2-

3. La nouvelle procédure des "opérations intégrées" permet de coordonner 
les interventions complémentaires des différents Fonds Communautaires 
en fonction d'objectifs généraux définis pour une même région. 
Dans le cadre des zones littorales, la procédure des opérations inté­
grées devrait permettre à la fois 

de soutenir selectivement le développement des activités littorales 
spécifiques, 
de compléter les crédits en faveur du développement par des crédits 
destinés à assurer que les investissements (implantations 
soient réalisés dans des conditions optimales du point de vue 
l'environnement (protection du site, assainissement, etc ..• ). 

4. Dans la perspective du point 3 ci-dessus, la création d'un Fonds Européen 
pour l'Environnement permettrait de donner à la procédure des opérations 
intégrées une efficacité accrue dans les zones littorales (elle permet­
trait en fait, du point de vue financier, la double approche: développe­
ment et protection, qui est à la base de l'aménagement du littoral). 
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B.2 - FILIÈRE II A!'1ÉNAGEMENT 

BUTS 

ACTION 11.4 

APPLICATION GÉNÉRALISÉE DES ÉTUDES D'IMPACTS 
POUR LES ZONES LITTORALES 

Etant donné la fragilité de l'environnement côtier et l'intensité des 
pressions pour le développement sur le littoral, il est nécessaire 
d'instituer une procédure systématique pour évaluer et atténuer les 
impacts potentiels des projets et des programmes de développement du 
littoral. 

1. Identifier les impacts et assister les prises de décision concernant les 
propositions de développement des zones littorales. 

2. S'assurer que tous les impacts (de l'environnement et socio-économiques) 
ont été pris en considération dans l'évaluation de l'action proposée. 

3. Procurer un système de mesure pour les coûts potentiels du développement. 

4. Procurer un cadre et des principes communs pour évaluer l'impact sur 
l'environnement, des politiques, des programmes, des plans et des projets 
côtiers. 

5. Promouvoir la m1se en place de procédures communes au n1veau communau­
taire. 

MOYENS 1. La CEE est invitée à aider les efforts de développement des procédures 
et des outils d'évaluation d'impact littoral. 

2. Pour financer des projets ou programmes, la CEE pourrait demander une 
évaluation de l'impact littoral .. 

ETAPES 1. Etude des procédures existantes et critères d'évaluation. 

2. Identification des principales caractéristiques et des conditions de 
l'environnement littoral qui devraient être incluses dans la procédure 
d'évaluation. 

3. Développement des lignes directrices pour l'évaluation de l'impact littora 



B.2 - FILIÈRE II : AMÉNAGEMENT 

BUTS 

MOYENS 

ACTION II.5 

OPÉ8ATIONS PILOTES n/AMÉNAGEMENT LITTORAL 

1. Traduire dans des réalisations concrètes les objectifs définis par la 
Charte Européenne du Littoral. 

2. Mobiliser à cette occasion les autorités dont dépend l'application ef­
fective de la Charte au niveau régional. 

3. C.)ntribuer à rendre crédible la politique d'aménagement du littoral et 
à mobiliser l'opinion publique en sa faveur. 

1. Opérations lancées à l'initiative d'une région.Compte tenu des travaux 
communs menés depuis 1977 dans le cadre de la C.R.P.M., les autorités 
des Régions membres disposent de beaucoup d'éléments pour prendre in­
dividuellement l'initiative d'opérations pilotes se référant à la 
Charte. 

2. Opérations lancées à l'initiative de la C.R.P.M. 
C'est le cas de l'opération "Impact Littoral"(voir Bordereau Annexe N°3: 
dont le but est de créer une dynamique favorable au lancement du prograI 
me d'action de la Charte. 

3. Opération lancée' avec le concours de la C.R.P.M. 
Des opérations ou réalisations pilotes pourraient être lancées 

soit à l'initiative des Institutions Européennes 

soit à l'initiative d'un ou plusieur Etats, 

opérations auquelles la C.R.P.M. pourrait apporter son concours. 

RÉALISATIONS 

"L'OPERATION IMPACT-LITTORAL" a pour objectif de susciter une première 
série dê projets liés à la Charte Européenne du Littoral ,pour les sou­
mettre à la Communauté Européenne par le canal des circuits adminis­
tratifs compétents ; ceci en vue d'obtenir si possible des concours fi­
nancierseuropéens dès 1982. (voir Bordereau N° 3). 

PRÉCAUTIONS À PRENDRE : 

Il conviendra de veiller attentivement à ce que les opérations pilotes 
choisies soient réellement en accord avec les objectifs définis au titre l 
de la Charte -et que leur réalisation s'effectue sans déviation par 
rapport à ceux-ci. 
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BUTS 

ACTION II!.l 

BILAN COMPARATIF DES RÈGLEMENTATIONS 
EUROPÉENNES ET NATIONALES 

RELATIVES AU LITTORAL 

1. Permettre une connaissance globale et comparative des principales réglementa­
tions européennes (cf Bordereau N°l) et nationales; 

2. Evaluer le degré d'application des textes dans les différents pays et cerner 
les principales difficultés rencontrées dans leur application 

3. Déceler les lacunes et les disparités existantes entre les différentes régle­
mentations en vigueur;et apprécier les besoins, les possibilités et les limi­
tes d'une harmonisation au plan communautaire, voire au plan européen (21 payE 
membres du Conseil de l'Europe). 

DIFFICULTÉS À SURMONTER : 

ÉTAPES 

L'examen au niveau international des nombreux textes relatifs au littoral et 
au milieu marin, donne une idée de la complexité des systèmes de réglementation 
existant dans chaque pays - et dont le degré d'application varie en outre 
suivant les matières, l'âge du texte, la force de l'autorité, les circonstances 
et le lieu. 
Il apparaît donc illusoire de vouloir comparer les réglementations existantes 
sans passer par une étape de simplification et de synthèse préalable, au niveau 
de chaque pays - donc sans un effort de coopération très réel des différentes 
administrations nationales. 

Trois étapes apparaissent donc nécessaires pour réaliser un inventaire utile 
pour la suite à donner : 

la définition préalable, au plan européen, des points précis devant faire 
l'objet d'une comparaison; 

• la synthèse nationale (incluant les diversités régionales le cas échéant) 
portant sur chacun des points définis pour la comparaison 

• l'étude comparative au plan européen. 

En ce qui concerne la 1ère étape, l'étude pourrait être centrée en priorité sur 
certains problèmes clefs - par référence aux objectifs de la Charte Européenne 
du littoral : 

1. Existence (ou non) de plans ou schémas d'aménagement du littoral. 
2. Localisation des nouvelles implantations des activités économiques par 

rapport à ces plans (industries, complexes touristiques, etc ... ) 
3. Respect des interdictions de construire. 
4. Acquisition de terrains ou de sites à protéger par les collectivités publiqu 
5. Travaux de protection de la côte contre les sinistres naturels et mise en 

place de moyens de lutte contre les accidents de pollution. 
6. Existence d'une autorité char~ée de l'aménagement du littoral. 
7. Difficultés rencontrées dans l'application des plans et schémas iittoraux • 

. ,. 1 . .. 



MOYENS Seule une décision engageant les Gouvernements peut permettre 
la réalisation d'un véritable bilan comparatif 

• décision du Conseil C.E.E. ou 
• décision du Comité des Ministres des 21 pays-membres du Conse~l 

de l'Europe (Conférence des Ministres de l'Environnement ?). 

Cependant, en ce qui concerne l'application de la réglementation 
communautaire résumée dans le Bordereau n° 1, les textes prévoient 
généralement la fourniture par les Etats de rapports périodiques 
d'application. Une synthèse de ces rapports, sous l'angle de la 
protection du littoral (pollution tellurique, déversements en mer, 
qualité des eaux de baignade etc ..• ) pourrait donc être effectuée 
à l'initiative de la Commission Européenne, sans qu'il soit néces­
sa1re de recourrir à une décision spéciale du Conseil. 

Enfin, compte tenu des moyens prévus dans le cadre de la filière 
nO 1 (Réseau de Recherche, Inventaire, etc ... ), les Régions-Membres 
de la C.R.P.M. pourraient apporter progressivement leur concoufs à 
la réalisation du bilan comparatif, spécialement en ce qui concerne 
les 7 points proposés ci-dessus pour la 1ère étape de l'étude. 
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BUTS 

MOYENS 

ACTION 111.2 

CONTRÔLE DE LA NAVIGATION DANS 

LES EAUX EUROPÉENNES 

1 • Réduire la pollution causée par les déversements abusifs qui polluent le m1-
lieu marin en permanence (dégazage en particulier) ; 

2. Réduire les risques d'accidents de navires transportant des hydrocarbures et 
des matières dangereuses ; 

1. Mise en place d'un système européen plus rigoureux et mieux coordonné de con­
trôle des activités des navires dans les eaux européennes ; 

2. Mise en place 
pour éliminer 

3. Développement 

du système de contrôle européen des navires dans les ports, 
les navires sous normes, qu'il s'agisse de leur état ou de la 

_. _ Qualà' fication de leurs équipages. . 
de la cooperat1on europeenne es moyens de~rutte en cas d'acc1del 

COMMENTAIRES 

~puis les catastrophes répétées des années 1970, la Communauté Européenne et 
le Conseil de l'Europe ont contribué au renforcement des conventions interna­
tionales de l'O.M.C.I. en la matière. Des dispositions communautaires ont été 
prises en outre dans le domaine du contrôle des navires et de la coordination 
des moyens de lutte contre les accidents • La C.R.P.M. a joué un rôle impor­
tant dans la préparation de ces mesures. Cependant leur application complète 
et rigoureuse se heurte encore à certaines réticences ou à l'insuffisance des 
moyens mis en oeuvre. 

RÉALISATION: 

1. Lorsque sera effective la ratification des diverses conventions internationa­
les par l'ensemble des Etats Européens, l'action à conduire devrait viser 
en priorité la mise en place d'une véritable autorité européenne de contrôle 
des navires, à la fois dans les ports européens et les mers européennes. Ce 
double système de contrôle, coordonné par une autorité unique, pourrait béné­
ficier des moyens progressivement mis en place par la Communauté Européenne 
en particulier {fichier informatisé des navires, centralisation des infractions 
Mais l'efficacité d'un tel système suppose en outre :. 

-soit la mise en place d'un corps de coast-guard européen, analo­
gue à celui des Etats-fuis ; 

-soit la coordination et le renforcement des moyens de contrôle 
existants dans les différents pays, 
Dans tous les cas, il faudrait pouvoir bénéficier de l'association de 
moyens de contrôles maritimes (prélèvements) et aériens (détection photogra­
phique). 

2. La mise en place d'un système de pilotage hauturier dans toutes les zones dan­
gereuses, contribuerait également d'une manière évidente, au contrôle des con­
ditions de navigation. A cet égard, il conviendrait également de compléter et 
de renforcer les dispositions prévues par la Directive C.E.E. 79/115 du 21 
décembre 1978. 

. .. 1 ... 



3. L'application, plus solidaire au niveau européen, d'un système de sanctions 
renforcées, constitue également l'une des étapes essentielles de l'action à 
poursuivre, le risque étant de voir certains pays européens adopter une 
attitude plus complaisante que d'autres à l'égard des armateurs (ports de 
complaisance). 

4. Enfin l'adaptation du système des assurances, dans un sens plus dissuasif, 
devrait être réalisée parallèlement, en coordination étroite avec le système 
de contrôle visé au point 1 ci-dessus -l'inadaptation des assurances explique 
en effet, en partie, les risques excessifs pris par les armateurs, au n1veau 
des navires, du personnel et des conditions de navigation. 
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BUTS. 

- FILIÈRE III CONTRÔLE 

ACTION 111.3 

CONTRÔLE DE LA POLLUTION TELLURICUE 

ET DES DEVERSEMENTS EN MER 

Réduire effectivement les sources de pollutions diffuses, répétitives et 
délibérées qui contribuent - davantage que les causes accidentelles - à la 
pollution croissante de l'ensemble du milieu marin européen. 

COMMENTAIRES: (CF. BORDEREAU N° 1). 

Les conventions internationales relatives à ces matières (OSLO 1972, LONDRES 
1972, PARIS 1974) ont établi des règles qui ne sont pas ou peu respectées en fa 

La Communauté Européenne s'est employée à renforcer les conventions et à rendre 
leur application plus rigoureuse (Décision du 3 mars 1975, Directive du 4 mai 
1976, Directive du 20 février 1978, etc ••• ). 
Elle manque toutefois de moyens d'interventions et de contrôlesdirects. 

Il s'agit donc ici, comme pour la sécurité de la navigation, de parvenir à un 
système plus cohérent et plus coercitif. 

MOYENS. Pour autant que la chose soit techniquement possible, 

1. Reprise dans un texte unique (convention européenne) de toutes les disposi­
tions relatives au déversement dans le milieu aquatique (eaux douces et eau~ 
de mer) - dispositions existant dans les conventions signées par les Etats, 
en cours de ratification ou en préparation (en les complétant au besoin). 

2. Mise en place d'une autorité internationale véritablement capable de faire 
respecter la (ou les) convention (s) - spécialement en mer - qu'il s'agisse 
de la C.E.E. ou d'une autorité à créer à un niveau plus vaste, avec la 
coopération active de la C.E.E •• Ce qui suppose également la mise en place 
d'un système international de contrôle (voir Action 111.2).* 

3. Appel aux Etats en vue d'arrêter l'immersion des déchets nucléaires et 
des produits dangereux qui s'effectue notamment dans l'Atlantique. 

4. Les collectivités publiques étant pour une large part responsables de la pol 
lution tellurique, mise en place de financements européens, venant renforcer 
l'aide des Etats à ces collectivités pour réaliser les équipements nécessai­
res. Le problème est particulièrement urgent en Méditerranée. 
(cf Protocole d'Athènes du 17 mai 1980). 

5. Un véritable système de pénalisation internationale devrait être institué 
. à l'encontre des Etats et Collectivités responsables de la pollution 

tellurique ou des déversements en mer ; 
• à l'encontre des armateurs et entreprises privées responsables de déverse­

ments en mer. 

6. Les pénalités pourraient être versées à un Fonds Européen spécialement créé 
pour l'amélioration des équipements destinés à réduire la pollution du 
milieu aquatique (ou au Fonds Européen de l'Environnement, s'il en était 
créé un). 

* Un contrôle particulièrement strict de l'installation des industries littoré 
devrait être institué dans les mers fermées. 
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MOTIFS: 

ËTAPES 

ACTION III.4 

BILAN COMPARATIF DES POLITIQUES FONCIÈRES 
CONCERNANT LA GESTION DU LITTORAL 

1. Faire un inventaire et une étude comparative des outils et des 
méthodes de contrôle, qui conditionnent l'application effective 
des plans d'aménagement du littoral. 
Exemples: zones de taxation, conditions d'acquisition des terres, 

enregistrement des terres, réglementation des loyers 
et de l'usage du sol, permis ~e construire. 

2. Evaluer l' efficaci té des différents outils des poli tiques fonci-èref 
- ainsi que les conditions de leur efficacité - par rapport aux 
aux nécessités locales et nationales. 

Un élément important pour l'application efficace des plans d'aménage­
ment des zones cotières, réside dans la disponibilité d'outils appro~ 
priés et cl~ méthodes de contrôle. La structure sociale, légale et 
institutionnelle de la propriété foncière, ainsi que le contrôle de 
la terre~ conditionnent en effet les orientations politiques comme 
les possibilit~s d'interventions et la mise en oeuvre des plans. 

Les différentes composantes de la politique foncière sont extrêmement 
complexes et se rapportent à la structure de l'économie et de la soci 
té dans son ensemble. Le taux d'investissement dans la terre, la spé­
culation foncière, la pression croissante pour l'utilisation de la 
terre dans les zones cotières et dans les zones agricoles ayant une 
valeur esthétique, la détermination des prix de la terre, la réaction 
des différents acteurs et du marché dans son ensemble par rapport aux 
différents mécanismes de contrôle, tous ces problèmes ne sont pas seu 
lement interdépendants, ils conditionnent aussi l'aboutissement d'une 
poli tiqu~ économique de réparti tion des richesses. 

Il est évident que, dans son étape initiale, une étude comparative de 
politiques foncières doit prendre en compte les différentiations saci 
les et institutionnelles - et l'étape finale doit reprendrel'enchat­
nement des diverses implications économiques et sociales. 

L'étude comparative aurait pour but: 

- la défini tion concrète des poli tiques foncières, en liaison avec 
l'aménagement du littoral; 

- l'inventaire des outils du contrôle de gestion de la terre; 

- l'analyse de ces outils en fonction des conditions spécifiques et 
des problèmes rencontrés dans chaque pays ; 

- le rapprochement de ces outils par rapport aux contraintes et aux 
exigences de l'aménagement et de ~a gestion du littoral._ 
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ÉTAPES. 

ACT ION 1 1 1. 5 

ASSOCIATIO~ DU PUElIC AU 

AU CONTRÔLE DE L/~~tNAGEMENT DU LITTORAL 

Faire du public un agent actif du contrôle du respect des Plans et Schémas 
d'Aménagement des zones littorales -en association étroite avec les Autorités 

Locales responsables-. 
cm .. 'MENT A l RE • 

L'expérience prouve que dans beaucoup de pays européens, l'administration 
est débordée par les problèmes que pose le contrôle du respect des plans 
d'aménagement du littoral: 

• dérogations obtenues en contradiction avec le plan, 
constructions ou détériorations du littoral effectuées sans autorisations, 

• pillage des ressources naturelles, etc ..• 

Or l'expérience acquise dans certains pays montre que le public peut devenir 
un agent précieux pour déceler et signaler les actions nuisibles à l'environ­
nement, à condition d'être informé et organisé. 

1. Incitations des Institutions Européennes aux Etats-Membres pour que le pub 
soit largement informé et associé à la préparation et à la réalisation des 
plans et schémas d'aménagement des zones littorales; (voir Action 1.5) 

2. Etude communautaire des différentes solutions permettant de donner, suivan 
les pays, un statut juridique approprié aux associations de résidents ou 
d'usagers, constituées pour la préparation ou la surveillance de l'applica 
tion des schémas d'aménagement du littoral; 

3. Etude des adaptations souhaitables, dans les procédures administratives et 
judiciaires, pour que les associations dotées du statut approprié puissent 
intervenir sans délai pour faire stopper les actions contraires aux schéma 
(dans l'attente d'une décision qui serait prise obligatoirement par l'aute 
rité judiciaire). 

La période du 1er programme devrait être mise à profit pour étudier et pour 
préparer les solutions juridiques à ce problème, en se basant sur l'expérienc 
des pays les plus avancés à cet égard. Compte-tenu de sa vocation propre, la 
Conférence des Pouvoirs Locaux & Régionaux de l'Europe pourrait jouer un rôlE 
essentiel dans ce domaine. 
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B,3, OPERATION' "I~Pft,CT -LITTOML" 

PRE SEN T A T ION 

L'expérience passée a montré que, trop souvent, les textes énonçant 
des principes directeurs sur l'aménagement du littoral n'avaient qu'une influence 
limitée' dans les faits. Cette constatation explique le souci manifeste constamment 
par la Communauté Européenne (Service de l'Environnement) de voir la Charte Europé, 
enne du Littoral se traduire par un Pro9ramme d'Action précis, qui concrétise l'ac' 
nécessaire aux différents niveaux. 

Cependant, le Programme d'action défini dans le Bordereau 2 constitue, 
en raison même de la complexité des objectifs et des moyens à mettre en oeuvre 
à tous les niveaux, un ensemble très lourd, dont la mise en mouvement exigera du 
temps. 

Le but de l'opération "Impact-littoral", objet du Bordereau N° 3, est 
de déclencher 1 ',action' nécessaire et d'accélérer la mobilisation des agents 
concernés par le Programme d'action. Cette opération s'inscrit d'ailleurs dans 
le cadre de l'action II 5 de la filière Aménagement (opérations pilotes d'aména­
gement du Littoral). 

Le choix de l'opération Impact-Littoral comme "opération de lancement 
du programme" s'explique par plusieurs raisons: 

• sa simplicité (voir la note jointe sur le déroulement) 

• sa souplesse: elle repose sur l'initiative des Régions auxquelles 
elle laisse le choix de l'opération la mieux adaptée 

au contexte de chaque régi on 

• sa sûreté: le succés de l'opération n'est pas tributaire des diffi 
cul tés que pourraient rencontrer certaines Régions pour 

présenter rapidement un projet. Il dépend seulement du fait qu'un certain nombre 
de Régions présentent des projets valables dans l'esprit de l'opération. 

• son effet multiplicateur: les projets présentés pourront immédia-
tement entrer dans les circuits administt 

(locaux; régionaux, nationaux et européen) par référence à la Charte. Pour beau­
coup de responsables, chaque projet sera donc l·occasion de découvrir la Charte, 
son Programme d'Action,et donc d'entrer dans la dynamique européenne voulue par 
la Charte. C'est ainsi que l'opération "Impact-Littoral "doit permettre d'accélérer 
le déclenchement de l'ensemble des actions du Programme. 
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B, 3, OPEPATION Il ItPAcr -LIlTORAL" 

DEROULEMENT 

1 Aussitôt après la Conférence Plénière de Crète (octobre 1981) chaque Région 
Membre précise à la C.R.P.M. le nom du correspondant qui doit suivre la réa­
lisation du Programme de la Charte dans la Région (si possible l'autorité 
responsable du littoral ou un collaborateur plus disponible). 

2 Chaque correspondant régional sélectionne -en liaison avec les autorités 
régionales participants à la C.R.P.M.- le projet d'opération concrète à réa­
liser sur le littoral de la Région, 

• par référence aux objectifs et sous-objectifs définis par la Charte 
( Chapitre II) ; 

.en tenant compte de l'opportunité régionale -dont éventuellement de 
l'urgence 

.en tenant compté également de l'aptitude opérationnelle du projet 
(réalisation précise mais limitée n'exigeant pas un financement trop 
important, qui pourrait bloquer l'opération) ; 

3 Chaque correspondant régional pour le Programme Littoral remplit le formulaire 
joint du Bordereau N° 3 et l'adresse à la C.R.P.M. avant le 3112 1981. 
(Les délais plus rapides proposés dans le Bulletin d'Information CRPM d'avril 
1981 ont été proposés aux Régions Membres à titre d'option pour gagner du 
temps éventuellement). 

4 La C.R.P.M. transmet les projets pour information à la CEE, dans les meilleur~ 
délais, en les groupant -par thèmes éventuellement . 

. 5, Compte-tenu des concours possibles -notamment au niveau européen- la Région 
décide ou non de lancer l'opération. Celle-ci sera éventuellement prise en 
charge à un autre niveau (local ou national) ; mais la Région conservera si 
possible un rôle d'impulsion et de contrôle dans l'esprit de la Charte, pendar 
le déroulement de l'opération. 

6 Outre "l'impact" local et régional, la C.R.P.M. contribuera par la suite à dOl 
aux diverses réalisations un impact européen,avec l'aide de la CEE et du 
Conseil de l'Europe. 
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SCHEW\ D'AVANT -PRJJET ft, ftDPfSSER A I.J\ C. R. P • M. 

f{GICl~ PRŒ'DTRlCE 

NOM DU CORRESPONDANT REGIONAL 
ADRESSE 

TELEPHONE 

o DENŒ1INATION DU PROJET Î ••• 

D LOCALISATION •••.••••••.••• 

TELEX 

(joindre carte ou croquis) '--_________________ --' 

-OBUTS DU PROJET- (par référence chiffrée aux 10 objectifs de la Charte - Chap. II, 
et aux sous-objectifs, le cas échéant) _ 

OBJECT! FS N° . CQ'v'MENT A 1 RES 



o AUTORITÈ SUSCEPTIBLE DE REALISER 

LE PROJET (éventuellement)""""" 

DNATURE DES TRAVAUX A EFFECTUER (résumé). 
Description sommaire (croquis joints éventuellement) 

DDELAI DE REALISATION ENVISAGE. " """ r 

DcOUT APPROXIMI\TIF ET PRINCIPAUX POSTES 
(éventuellement) 

c=JCONCOURS EXTERIEURS NECESSAIRES 

(ETAT - CEE",) """"" 

• 1 1 1 1"1' 1 

'"' t "' ...... , ~ _'"''';,. ~4>.~ f'. ...... t.' """,' -"_ 
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